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Editorial

Implementation et al. 

Unter dem Druck gesellschaftlicher Krisen kommen 
in der Wissenschaftspolitik vermehrt Trendbegriffe auf, die 
Forschende dazu animieren sollen, ihre Forschung in die Ge-
sellschaft diffundieren zu lassen. Ein Blick in die Mehrjahres-
planungen 2025–2028 der federführenden Organisationen 
des Schweizer Wissenschaftssystems, die demnächst in die 
Vernehmlassung kommen, bestätigt diesen Eindruck.

Die Akademien setzen gemäss ihrer Planung «auf den 
direkten Dialog zwischen Forschenden und Bürgerinnen und 
Bürgern». Und der SNF, dessen Kerngeschäft die Förderung 
von Grundlagenforschung ist, setzt in einer strategischen 
Partnerschaft mit der Förderagentur Innosuisse einen neuen 
Schwerpunkt, mit dem er «sämtliche Potenziale der Forschung 
ausschöpfen» möchte. Gemeint ist mehr Unterstützung für 
transdisziplinäre Projekte und für die Zusammenarbeit zwi-
schen Forschenden und ausserwissenschaftlichen Akteuren. 

Begriffe sind keine  
leeren Worthülsen
Im thematischen Dossier dieser Ausgabe dient uns 

«Implementation» als begriffliche Klammer für die verschiede-
nen Konzepte wie «Reallabore» und «Living Labs», mit denen 
Lösungsansätze aus der Forschung in der Gesellschaft wirk-
sam werden sollen (siehe den Beitrag von Michael Stauffacher, 
S. 50). Eine Stärkung solcher Anliegen ist gerade aus Sicht 
der Geistes- und Sozialwissenschaften, die von jeher in enger 
Interaktion mit der Gesellschaft stehen, zu begrüssen. 

Neue Begrifflichkeiten bergen aber auch Risiken. Zum 
Beispiel können sie schnell zu leeren Worthülsen werden, 
wenn sie unbedarft von einem Wissenschaftsbereich in ei-
nen anderen übertragen werden. Die Reihe bereits vorhan-
dener Konzepte, die auf verschiedene Weise die Umsetzung 
von Forschungsergebnissen in der Gesellschaft bezeichnen, 
ist lang: «praxisorientierte Forschung», «Action Research», 
«Translational Research», «Societal Impact» und viele wei-
tere (siehe den Beitrag von Michael Ochsner, S. 20). Da sie 
jeweils in bestimmten Disziplinen gebräuchlicher sind als in 
anderen, lohnt es sich, die unterschiedlichen fachlichen Tra-
ditionen und semantischen Konnotationen zu vergegenwär-
tigen. Dabei geht es nicht nur um einen bloss sprachlichen 
Konsens, sondern auch um die Deutungshoheit darüber, wie 
Wissenschaft und Gesellschaft interagieren sollen. 

Transdisziplinarität vs.  
disziplinäre Tradition?
Hier, bei der Frage nach disziplinärer Hegemonie im 

Wissenschaftssystem, zeigen sich Parallelen zur aktuellen 
Debatte über das Verhältnis der Geistes- und Sozialwis-
senschaften zum SNF. Letzten Herbst hat der SNF überra-
schend angekündigt, das Instrument Doc.CH zur Förderung 
von Doktorierenden in den Geistes- und Sozialwissenschaf-
ten ersatzlos streichen zu wollen. In Protestbriefen forderten 
die SAGW und weitere Akteure des Wissenschaftssystems 
vom SNF, seinen Entscheid zu revidieren (siehe den Beitrag 
von Christian Weibel, S. 8).

Inzwischen hat sich die Causa Doc.CH zu einer grund-
sätzlichen Kritik an der Förderkultur des SNF geweitet: Der 
SNF sei einer von den Naturwissenschaften geprägten Kul-
tur verpflichtet und fördere an den Bedürfnissen der Geis-
tes- und Sozialwissenschaften vorbei, kritisierte Sacha Zala, 
Präsident der Schweizerischen Gesellschaft für Geschichte, 
und provozierte öffentlichkeitswirksam mit der Aussage, der 
SNF müsse aufgelöst und nach Forschungsbereichen neu 
organisiert werden. Die SNF-Leitung weist die Vorwürfe zu-
rück und sieht in der Forderung ein nicht zielführendes Den-
ken in disziplinären Silos.

Transdisziplinäre Ansätze werden in der Forschungs-
landschaft in Zukunft zweifelsohne mehr Raum beanspruchen. 
Gleichzeitig sind disziplinäre Traditionen und Kulturen persis-
tent. Es braucht also nicht nur mehr Dialog zwischen Wissen-
schaft und Gesellschaft, sondern auch zwischen den wissen-
schaftlichen Disziplinen untereinander. Der Disput zwischen 
dem SNF und Teilen der geistes- und sozialwissenschaftlichen 
Community zeigt dies in gleichsam performativer Weise. 

Indem es verschiedene Perspektiven auf das Feld der 
Implementationsforschung öffnet, soll dieses Heft in diesem 
Sinne seinen Beitrag zu einem fruchtbaren interdisziplinären 
Dialog leisten.

Heinz Nauer 
Redaktor
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Réaction à la suppression  
prévue de l’instrument  
d’encouragement Doc.CH

Christian Weibel

À la suite de la décision du Fonds national suisse de suppri-
mer l’instrument d’encouragement Doc.CH dès 2025, l’ASSH 
a protesté au nom des facultés des sciences humaines et 
sociales de Suisse et s’est positionnée en faveur du maintien 
du programme. Un débat concerté entre les différents par-
tenaires du domaine de la formation, de la recherche et de 
l’innovation serait souhaitable. 

Par l’instrument de soutien Doc.CH, lancé en 2013, le 
Fonds national suisse (FNS) encourage les projets de thèse 
de chercheuses et chercheurs prometteurs en sciences hu-
maines et sociales. Depuis, Doc.CH s’est révélé être un instru-
ment important, adapté aux besoins de la relève en sciences 
humaines et sociales. Selon son programme pluriannuel, le 

FNS prévoit pourtant de le supprimer à partir de 2025, sans 
le remplacer. Cela va à l’encontre de la position de l’ASSH, 
qui plaide en faveur du maintien et même du développement 
du programme Doc.CH. Dans une lettre adressée au FNS en 
décembre dernier et cosignée par seize facultés et décanats 
de sciences humaines et sociales ainsi que par vingt-neuf 
professeur·e·s issu·e·s de toutes les universités cantonales 
et de la Haute école de théologie de Coire, l’ASSH a protesté 
au nom des facultés des sciences humaines et sociales de 
Suisse contre la suppression prévue du programme.

La capacité d’innovation et l’indépendance scientifique sont des aspects clés de la culture de  
recherche dans les sciences humaines et sociales, qui se développe davantage dans le travail individuel 
ou en petits groupes qu’au sein de grands groupes de recherche.
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Le débat se poursuit
Il convient de mentionner que la procédure de consul-

tation facultative du message relatif à l’encouragement de 
la formation, de la recherche et de l’innovation 2025-2028 
(message FRI) débutera en juin 2023 et que les débats par-
lementaires seront menés en 2024. Cependant, tandis qu’il 
signale dans son programme pluriannuel qu’il basera ses 
priorités définitives sur le message FRI 2025-2028, le FNS a 
publié un communiqué de presse en février pour confirmer 
son intention de mettre fin à Doc.CH. Une lettre du Secré-
tariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation 
(SEFRI) exprime le regret que les informations concernant 
cette décision n’aient circulé apparemment ni assez tôt ni 
assez largement, ce qui a mis à mal la possibilité d’une vraie 
concertation avec les divers acteurs, actrices et partenaires 
du domaine FRI. Tant que les décisions ne seront pas défi-
nitivement prises, l’ASSH continuera à chercher le dialogue 
avec le FNS et à faire valoir ses arguments afin de contrer la 
suppression annoncée.

•

L’auteur

Christian Weibel est collaborateur scientifique à l’ASSH et 
suit les développements de la politique de la recherche. 

S’engager en faveur de  
l’indépendance, de l’innovation 
et du grantsmanship
Doc.CH est un excellent programme qui devrait être 

non pas supprimé, mais au contraire renforcé. Cela est cor-
roboré par les résultats des derniers rapports d’évaluation 
du FNS 2019 et du Conseil suisse de la science 2022 qui lui 
ont attribué un rôle clé dans l’encouragement de la relève. 
En tant que programme compétitif et sélectif, il bénéficie 
d’une grande réputation et est reconnu au niveau national et 
international comme un « signe d’excellence ».

Il ressort également des rapports d’évaluation que 
les doctorantes et doctorants Doc.CH parviennent à ter-
miner leur thèse beaucoup plus rapidement que ceux du 
groupe témoin et qu’ils poursuivent leur carrière acadé-
mique avec davantage de détermination. D’autres points 
forts du programme mis en avant concernent les com-
pétences plus développées en matière de communica-
tion et d’acquisition de fonds de tiers (grantsmanship), 
deux éléments essentiels pour la poursuite d’une carrière 
académique. En outre, le programme encourage une in-
dépendance scientifique précoce des jeunes chercheurs 
et chercheuses et renforce leur capacité d’innovation, ce 
qui est d’autant plus important à l’aune de la culture de 
recherche dans les sciences humaines et sociales, qui se 
développe davantage dans le travail individuel ou en petits 
groupes qu’au sein de grands groupes de recherche.

Les sciences médicales  
et les disciplines MINT  
également concernées
Selon le FNS, cette mesure est due à un exercice 

nécessaire de priorisation et de concentration du portfolio 
d’instruments, qui sera dès 2025 focalisé sur l’encourage-
ment des projets de recherche au niveau postdoctoral. Il 
est vrai que ce recentrage entraînera aussi la suppression 
d’instruments dans d’autres domaines. Ainsi, le programme  
MD-PhD en médecine sera également abandonné. Mais 
alors que son financement sera repris, semble-t-il, par 
l’Académie suisse des sciences médicales, un tel accord 
n’a pas été conclu dans le cas de Doc.CH. En raison d’un 
manque de moyens financiers, les facultés des sciences 
humaines et sociales ne seront pas en mesure de combler 
le déficit provoqué par cette décision du FNS. En outre, une 
autre réduction budgétaire concerne les disciplines MINT, 
mais force est de constater qu’il s’agit là non de la suppres-
sion d’un programme existant, mais de la non-introduction 
d’un instrument de carrière, analogue à Doc.CH, qui aurait 
dû être réservé uniquement aux doctorantes en sciences 
naturelles pour promouvoir la place des femmes dans la 
recherche.
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In unseren Wohnungen sind wir umgeben von tech-
nischen Einrichtungen und Dingen, welche uns mit Wär-
me, Licht und Wasser versorgen. Wie zuverlässig sie meist 
funktionieren, verdeutlichen uns die Wohninfrastrukturen 
immer dann, wenn sie es nicht mehr tun. Heizkörper blei-
ben kalt, Glühbirnen brennen durch, der Wasserhahn 
tropft. Im Trickfilm «Drip Dippy Donald» treibt der Küchen-
hahn Donald Duck in den Wahnsinn.1 Seine heiss ersehnte 
Nachtruhe wird durch das «Plopp» der aufprallenden 
Wassertropfen empfindlich gestört. An Schlaf ist nicht 
mehr zu denken. Zudrehen nützt nichts, die aufgetürmten 
Töpfe verschlimmern die nervtötenden Geräusche ledig-
lich weiter. Schlussendlich leitet der übermüdete Donald 
die Tropfen mit einer absurden Einrichtung im Stile einer 
Rube-Goldberg-Maschine durch die halbe Wohnung und 
fängt sie am Ende mit einem Schwamm auf.

Der wohldosierte Zugang  
zum Fliessraum
Wenn unsere Wasserhähne nicht gerade tropfen, 

verschaffen sie uns Zugang zur Wasserversorgung. Der 
Historiker Dirk van Laak zählt diese zu den modellhaften 
modernen Infrastrukturen, die er wie folgt definiert: «[Sie] 
erzeugen Fliessräume, in welche wir uns im Bedarfsfall 
einklinken, indem wir das Leitungswasser laufen lassen, 
den Strom einschalten, die Bahn besteigen oder ins 
Internet gehen.»2 Auf die Geschichte und Bedeutung der 
Wasserversorgung soll an dieser Stelle nicht weiter ein-
gegangen werden. Nur so viel: Kein anderes Lebensmittel 

1 Der Film ist unter https://www.dailymotion.com/video/xynen9 
abrufbar. Unter https://en.wikipedia.org/wiki/Drip_Dippy_Donald 
wird er ausführlich beschrieben.

2 van Laak (2018), S. 13.

oder Produkt wird in modernen Städten gleichermassen 
bequem, günstig und zuverlässig in die eigene Wohnung 
geliefert. Das «Einklinken» in die Wasserversorgung er-
folgt durch die Regulierung des Wasserflusses. Öffnet 
man das Verschlussventil, strömt scheinbar unerschöpf-
lich Liter für Liter aus dem «Leitungs-Fliessraum». Der 
Wasserhahn dosiert den Zugang zur Wasserinfrastruktur, 
von einigen Tropfen fürs Zähneputzen bis zur Befüllung 
der Badewanne.

Während die Grundfunktion des Wasserhahns im-
mer gleich bleibt, können Material, Form und Gestaltung 
der Armaturen erheblich variieren. Einfache Drehver-
schlüsse, kurze und lange Ausflussrohre, raffinierte Auszü-
ge und wassersparende Brausen, vergoldete Oberflächen, 
verspielte Ausgüsse, schickes Design oder Zusatzfunktio-
nen wie kochendes oder sprudelndes H2O direkt ab Hahn 
– Wasserhähne stehen in beeindruckender Vielfalt zur 
Auswahl. Bereits in der Antike wurden Armaturen genutzt 
und oft mit Tiermotiven verziert. Im 19. Jahrhundert erlebt 
der Wasserhahn seine Renaissance, um 1900 strahlen die 
Wasserhähne dann in Silber oder Bronze. Rund 50 Jahre 
später vereinfachen Einhebel-Mischbatterien die Bedie-
nung. Gegen Ende des 20. Jahrhunderts wird der Wasser-
hahn definitiv zum Designobjekt.

Ding hat Geist

Der tropfende 
Wasserhahn 
Samuel Urech

Von links nach rechts: Wasserhahn aus dem alten Rom  
in Form eines Eberkopfes, Wasserhahn in Privathaushalt  
um 1900, Wasserhahn im Badezimmer am Arbeitsplatz  
des Autors, Starck V Waschtischmischer aus Kristallglas  
der Firma Axor.

https://www.dailymotion.com/video/xynen9
https://en.wikipedia.org/wiki/Drip_Dippy_Donald
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Disziplinierte Bedrohung
«In der zweiten Jahrhunderthälfte wurden die 

Städte überall ganz mit Wasser versorgt. Erst gingen die 
Wasserleitungen ins Parterre, dann in die Stockwerke 
und schliesslich in jede einzelne Wohnung. Nur ein Film 
könnte das Eindringen des fliessenden Wassers in den 
Stadtorganismus, seinen Sprung in die Stockwerke, in die 
Küche und schliesslich ins Bad plastisch darstellen; Worte 
sind dafür zu schwerfällig»3, sinnierte Sigfried Giedion 
beim Versuch einer Beschreibung des in die Räume der 
Zivilisation «eindringenden» Wassers im 19. Jahrhundert. 
Vermutlich unbeabsichtigt offenbart er die mit der Was-
serversorgung einhergehende latente Gefahr. Stabile Roh-
re und dichte Verschlüsse zähmen die unter hohem Druck 
stehenden Wassermassen, welche hinter den Mauern lau-
ern. Wer jemals einen Wasserschaden in den eigenen vier 
Wänden erleiden musste, dem erschliesst sich die Zerstö-
rungskraft von fliessendem Wasser eindrücklich.

Dem unkontrollierten Austreten von Wasser stehen 
die Dosierfunktion des Wasserhahnes und in letzter Kon-
sequenz das Vorhandensein eines Beckens mit funktionie-
rendem Abfluss (Stichworte Abwasser und Kanalisation) 
entgegen. Zufluss und Abfluss bedingen sich quasi dialek-
tisch, während der Wasserhahn als Synthese dazwischen 
anzuordnen wäre. Die permanent drohende Wohnungs-
flutung verhindert der Wasserhahn gleichermassen, wie er 
die Ressource Wasser jederzeit verfügbar macht.

Tropf, tropf, tropf …
Weshalb nervt uns aber der tropfende Wasserhahn? 

Zwar hält er die Wassermassen immer noch fast vollständig 
zurück, lässt aber Tropfen für Tropfen ins Becken fallen. Er 
entzieht sich spielerisch, fast süffisant seiner zugedach-
ten Aufgabe, ohne sie vollständig aufzugeben. Schlecht 

3 Giedion (1994), S. 736.

gepumpte Veloreifen, wackelige Tische oder flackernde 
Lampen gehören zur selben Kategorie der kleinen alltäg-
lichen Unannehmlichkeiten. Was in der Regel reibungslos 
und zuverlässig funktioniert, erhält wenig Aufmerksam-
keit. Neben den störenden Geräuschen und dem schlech-
ten Gewissen (Wassersparen!) erinnert uns der tropfende 
Hahn vielleicht daran, wie fragil die uns im Alltag umgeben-
den Infrastrukturen letztendlich sind.

Am Morgen nach der schlaflosen Nacht voller Baste-
leien und Verzweiflung erlöst ein Anruf den geplagten Dis-
ney-Enterich. Er habe seine Wasserrechnung nicht bezahlt, 
daher werde nun sein Anschluss gesperrt. Prompt versie-
gen die quälenden Tropfen, endlich kehrt Ruhe ein. Donald 
reagiert mit hysterischem Gelächter auf die Neuigkeit, der 
Tropfenterror hat ein Ende. Bleibt also bloss der vollstän-
dige Verzicht auf Trinkwasserversorgung als Ultima Ratio 
gegen den tropfenden Hahn? An die pragmatischere und 
deutlich komfortablere Installation eines neuen (und dich-
ten) Wasserhahns hat Donald Duck in seinem Wahn nicht 
gedacht. An Auswahl würde es nicht mangeln.

•

In dieser Rubrik machen Kulturwissenschaftler ein alltägliches  
Ding zum Gegenstand ihrer Überlegungen. In dieser Ausgabe:  
der Wasserhahn.

Literatur

•  Giedion, Sigfried (1994): Die Herrschaft der Mecha-
nisierung. Ein Beitrag zur anonymen Geschichte, 
Hamburg.

•  van Laak, Dirk (2018): Alles im Fluss. Die Lebensadern 
unserer Gesellschaft, Frankfurt a. M.
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Zum Autor

Samuel Urech ist Verkehrsplaner und arbeitet beim inter-
disziplinären Planungsbüro Metron. Daneben befasst  
er sich mit Kultur und Geschichte des Verkehrs sowie 
der Kulturgeschichte von Gegenständen.

https://doi.org/10.5281/zenodo.7793979
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Schweizer  
Bildungssystem  
in der Krise? 

Jakob Kost
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Die Durchlässigkeit lässt sich somit mit den Worten 
des französischen Soziologen François Dubet als eine «fic-
tion nécessaire» bezeichnen: Sie ist nicht (oder nur für ei-
nen selektiven Teil der Bevölkerung) real geworden und hilft 
durch die Fiktion, den Glauben an ein meritokratisches Prin-
zip aufrechtzuerhalten, das die Gesellschaft stabilisiert.4

Es droht ein «Skills-Fetisch»
Es mag zutreffen, dass in der Schweiz Selektion, No-

ten und Prüfungen einen grossen Teil des subjektiven Bil-
dungsverständnisses prägen. Vor diesem Hintergrund ist es 
plausibel, dass Zürchers Plädoyer einen Wandel hin zu einer 
neuen Volksschulpädagogik fordert. Diese sollte die indivi-
duelle Entfaltung junger Menschen mit ihren Interessen und 
allen Teilen ihrer Persönlichkeit in den Mittelpunkt stellen 
und nicht nur an fachlichen Leistungen in einer Vergleichs-
logik interessiert sein. 

Gegenwärtig scheint sich die Aushandlung des Bil-
dungsverständnisses jedoch weniger auf der Stufe der 
Volksschule zu zeigen, sondern vor allem in der beruflichen 
Bildung. Hier sind die allgemeinbildenden Anteile auf dem 
Rückzug. Unter dem Begriff der Handlungskompetenz wird 
zunehmend auf konkrete Skills Wert gelegt. Es stellt sich die 
Frage, wie die Wünsche von Unternehmen und Betrieben 
nach konkreten Kompetenzen mit einem Bildungsverständnis 
in Einklang gebracht werden können, das nicht Gefahr läuft, 
in naher Zukunft von der technischen Entwicklung überholt zu 
werden. Dies verweist auf eine Verengung des Bildungsver-
ständnisses auf Skills, die für spezifische Tätigkeiten benötigt 
werden – eine Entwicklung, die in der internationalen Literatur 
als «Skills-Fetisch» beschrieben wird.5

Der Befähigungsansatz:  
eine alternative  
ökonomische Lesart 
Die Deutungshoheit der Bildungsökonomie zeigt sich 

in unterschiedlichen Facetten: in den von Zürcher benannten 
neoliberalen Steuerungsideen des New Public Management, 
in der Vulgarisierung eines präskriptiven Verständnisses der 
Humankapitaltheorie in der Bildungspolitik und -administrati-
on bis hin zur Strukturierung des Schweizer Bildungsberichts 
entlang ökonomischer Dimensionen.6 Eine alternative ökono-
mische Lesart der Rolle der Bildung in der Schweizer Gesell-
schaft wäre der Befähigungsansatz (Capability Approach).7 
Dieses unter anderem vom Wirtschaftsnobelpreisträger 
Amartya Sen entwickelte Konzept erlaubt es, die Rolle von 

4 Kost (2019). 
5 Hier und im Folgenden: Wheelahan, Moodie und Doughney (2022). 
6 Schweizerische Koordinationsstelle für Bildungsforschung (2023). 
7 Robeyns (2017).

Das Bildungssystem soll den jungen Menschen Wissen ver-
mitteln und sie in ihrem Aufwachsen unterstützen. Die Pro-
bleme in der Gesellschaft zu lösen ist hingegen nicht seine 
primäre Aufgabe. Ein Kommentar zur Publikation «Fördern 
statt selektionieren».

Befindet sich das Schweizer Bildungssystem in einer 
Krise und gibt es eine grundlegende Schieflage, die beho-
ben werden muss? Die mediale Berichterstattung zeichnet 
seit Jahren ein solches Bild: Pisa-Resultate, Bologna-Reform, 
Lehrstellenmangel, Aufnahmeprüfungen, Harmos, Lehr-
plan 21, Lehrpersonenmangel – dies sind nur einige Stich-
worte der letzten 20 Jahre, an denen sich die jeweiligen 
Krisenbeschreibungen orientieren. Nicht ganz so polemisch, 
aber mit unverkennbarer Dringlichkeit weist auch Markus 
Zürcher in seinem im Februar erschienenen Plädoyer «För-
dern statt selektionieren»1 auf Problemfelder der Volksschu-
le hin und fordert ein Umdenken. 

Zürcher kritisiert in seinem Plädoyer die frühe Selek-
tion im Bildungssystem und damit verbundene soziale Selek-
tion. Er fordert eine Volksschule, die sich nicht an Jahrgangs-
klassen, starren Prüfungen und wenig aussagekräftigen 
Noten orientiert, sondern die individuellen Potenziale in den 
Fokus rückt und damit das Humanvermögen der kommenden 
Generation fördert. Damit verbunden sieht Zürcher die Not-
wendigkeit, mehr in die Volksschule zu investieren und das 
Bildungsverständnis der Volksschule zu reformieren. 

Das gebrochene Versprechen 
der Meritokratie
Der Bildungserfolg hängt in der Schweiz stark vom so-

zioökonomischen Status der Eltern ab.2 Das meritokratische 
Versprechen, also die Vorstellung, dass prestigeträchtige Bil-
dungsabschlüsse ausschliesslich durch hohe Leistung erlangt 
werden, wird immer wieder gebrochen. Die bildungssoziolo-
gische Forschung verdeutlicht seit vielen Jahren, wie und an 
welchen Stellen im Bildungssystem soziale, geschlechtsspe-
zifische und auch migrationsbedingte Disparitäten entstehen 
und betont die Bedeutsamkeit von Übertritten zwischen Schul-
stufen. Bisherige Entwicklungen und Reformen haben diese 
Problematik nicht entschärfen können. Dazu gehört auch die 
viel beschworene Durchlässigkeit des Bildungssystems. Zwar 
wurde die strukturelle Durchlässigkeit des Systems durch die 
Einführung der Berufsmaturität, der Fachhochschulen und der 
Passerellenprüfungen erhöht: Sie werden aber nach wie vor in 
hohem Masse sozial selektiv genutzt.3 

1 Zürcher (2023). 
2 Becker (2013).
3 Kost (2018), Glauser (2015).



14

Bildung in Gemeinschaften viel stärker aus der Perspektive 
der Trägerinnen und Träger von Bildung und ihrer Handlungs-
optionen und Hürden zu beleuchten und Bildung nicht auf 
entpersonalisierte Skills zu reduzieren. 

Vor- und Nachteile eines  
Berechtigungssystems, das  
auf Diplomen basiert
Zürcher kritisiert zu Recht, dass das in der Schweiz 

vorherrschende Prinzip von Bildungsabschlüssen mit spe-
zifischen Berechtigungen (für weiterführende Bildungswe-
ge oder auch wirtschaftliche Tätigkeiten) auf ständischen 
Strukturen basiert. Personen mit beziehungsweise ohne ein 
spezifisches Diplom werden dadurch für einen bestimmten 
Wirtschafts- oder Bildungsbereich zugelassen oder ausge-
schlossen. Solche Strukturen sind in sogenannten «koor-
dinierten Marktwirtschaften» (Coordinated Market Econo-
mies) wie der Schweiz weit verbreitet. Bildungsabschlüsse 
und deren spezifische Inhalte und Berechtigungen werden 
in sozialpartnerschaftlichen Prozessen ausgehandelt und 
festgelegt. Dies hat den Vorteil, dass die Diplome und Ab-
schlüsse effektiv einen «Wert» haben und dieser von den 
Akteuren (Bildungsinstitutionen oder Arbeitgebern) an-
erkannt wird. 

Eine Alternative dazu findet sich zum Beispiel in li-
beralen Marktwirtschaften (Liberal Market Economies) wie 
den USA, Kanada oder Australien. Hier setzen Arbeitsmarkt 
oder Bildungsinstitutionen zwar weniger auf Abschlüsse 
und Diplome als Selektionsmittel – Diplome sind also weni-
ger mit Berechtigungen verbunden –, gleichzeitig führt der 
Bildungsliberalismus aber zu undurchsichtigen Strukturen 
für alle Beteiligten.

Volksschule  
vs. Leistungsschule
Immer mal wieder wird die Strukturierung der Schu-

le in Jahrgangsklassen kritisiert. Auch Markus Zürcher tut 
dies und erhofft sich von einer Strukturierung nach Leistung 
und Interessen eine stärkere Orientierung an den individu-
ellen Potenzialen. Die Heterogenität in der Volksschule in 
Bezug auf Interessen, Leistungsfähigkeit und familiäre Her-
kunft hat aber auch einen grossen Vorteil. Sie ist die ge-
sellschaftliche Institution, in der sich «das Volk» in seiner 
ganzen Heterogenität (zumindest im Einzugsgebiet einer 
Schule) begegnet und miteinander und voneinander lernt. 
Die Bedeutsamkeit dieses Effekts für die soziale Kohäsion 
kann kaum überschätzt werden. 

Eine an Leistung und Interessen orientierte Schul-
struktur muss sich zwangsläufig Fragen nach ihrem Beitrag 
zur sozialen (Des-)Integration gefallen lassen. Der Hetero-
genität einer Schulklasse und aller Schülerinnen und Schüler 
gerecht zu werden ist ein hoher Anspruch – professionell 
ausgebildete Lehrpersonen sind dazu aber in der Lage, sofern 
sie gut unterstützt, gezielt entlastet und der Komplexität ihrer 
Tätigkeit entsprechend angemessen entlohnt werden.

Fazit: Das Bildungssystem 
kann nicht die Probleme der 
Gesellschaft lösen
Die Baustellen im Schweizer Bildungssystems sind 

zahlreich, wie die Baustellen in der Gesellschaft insgesamt 
– ob eine Krise besteht, scheint dagegen fraglich. Das Bil-
dungssystem mag ein Ort sein, an dem sich viele Herausfor-
derungen der Gesellschaft manifestieren. Das Bildungssys-
tem kann aber nicht die Probleme der Gesellschaft lösen: Es 
soll in erster Linie die jungen Menschen von morgen bilden 
und in ihrem Aufwachsen unterstützen. Wie dies geschehen 
soll und was es dazu braucht, muss gesellschaftlich aus-
gehandelt werden – Markus Zürchers Plädoyer verstehe ich 
entsprechend als interessante Einladung zur Diskussion.

•

Fördern statt selektionieren
Zürcher, Markus (2023): Fördern statt selektionieren.  
Plädoyer für eine Volksschule, die das Begabungs-
potenzial der Kinder und Jugendlichen ausschöpft  
(Swiss Academies Communications 18,1).  
https://doi.org/10.5281/zenodo.7551627

Plädoyer für eine Volksschule, 
die das Begabungspotenzial der Kinder 

und Jugendlichen ausschöpft
von Markus Zürcher

Siehe auch  
Seite 76 in dieser 

Ausgabe.

https://doi.org/10.5281/zenodo.7551627 
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Carte blanche

Mehr Kooperation  
zwischen Universitäten 
und Fachhoch schulen 
käme allen zugute 

Sandro Cattacin

Vor mehr als zwanzig Jahren wurden in der Schweiz 
die Fachhochschulen eingeführt. Sie sind seit 2015 auf 
gleicher Ebene wie die Universitäten im Verein Swissuni-
versities vertreten, der den gesetzlichen Auftrag zur Ko-
ordination aller Hochschulen wahrnimmt. Die Gleichstel-
lung mit den Universitäten hat insbesondere in den 
Sozialwissenschaften zunächst zu einem Konkurrenzver-
hältnis geführt – oder eher noch: zu einem einseitigen 
Feindbild. Die Fachhochschulen sahen die Universitäten 
als ihre Gegner, während der universitäre Betrieb davon 
zunächst nichts mitbekam. Dies änderte sich rasch, als 
erstens die Mandate von Bund, Kantonen und Städten 
seltener an die Universitäten vergeben wurden, und als 
zweitens der Schweizerische Nationalfonds die Unter-
scheidung zwischen anwendungs- und grundlagenorien-
tierter Forschung einführte.

Rückzug der universitären 
Sozialwissenschaft aus  
angewandter Forschung
Gleichzeitig investierten die Fachhochschulen konti-

nuierlich in den Aufbau einer stärkeren wissenschaftli-
chen Orientierung durch interne Projektförderung und 
Akademisierung des Personals. Der Auftrag der Fach-
hochschulen, sowohl berufsorientiert als auch for-
schungsorientiert zu sein, zeigte in dem Sinn Wirkung, als 
sich die Sozialwissenschaften an den Universitäten im-
mer stärker technokratisch ausrichten mussten, wenn sie 
weiterhin Finanzierungen erhalten wollten. Dies führte 
auch dazu, dass sich die meisten universitären Forschen-
den aus dieser Welt der angewandten Forschung zurück-
zogen. Selbst auf der Ebene der Nationalen Forschungs-
programme (NFP) – erwähnt sei hier das NFP 80 «Covid 
und Gesellschaft» oder das NFP 76 «Fürsorge und 

Zwang» – wurden die Fachhochschulen stärker gefördert 
als die Universitäten. Besonders auffällig ist, dass kaum 
Projekte gefördert werden, die in Zusammenarbeit zwi-
schen Universitäten und Fachhochschulen entwickelt 
wurden, was auf eine eher politische denn wissenschaft-
liche Verteilung der Gelder hinweist. 

Schluss mit «Jeder  
gegen jeden»
Das Ergebnis dieser Verteilung ist nicht etwa eine 

höhere Qualität der universitären sozialwissenschaftlichen 
Forschung, sondern eine verstärkte Abkoppelung von Be-
reichen der Anwendung und eine Stärkung einer kurzfris-
tig ausgerichteten und konzeptuell eher bescheidenen 
Forschung. All dies wäre nicht weiter dramatisch, wenn es 
nicht auf strukturelle Probleme hindeuten würde, die der 
Forschungslandschaft insgesamt schaden: Auf der einen 
Seite eine Überforderung der Fachhochschulen, die zwi-
schen Berufs- und Forschungsorientierung eingeklemmt 
sind und es kaum schaffen, auf beiden Ebenen hohe Qua-
lität zu produzieren, geschweige denn universitären Stan-
dards gerecht zu werden. Auf der anderen Seite ein Glaub-
würdigkeitsverlust der Universitäten im Bereich der an 
Grundlagen orientierten angewandten Forschung.

Ein Ausweg aus diesem Dilemma wäre eine ver-
stärkte Zusammenarbeit zwischen Universitäten und 
Fachhochschulen in der Entwicklung von Forschungsvor-
haben. Aus «Jeder gegen jeden» könnte durchaus ein 
Modell entstehen, das beide Hochschultypen stärkt. Der 
Lernprozess kann dabei von gutwilligen Forschenden 
ausgehen – zum Glück gibt es Beispiele dafür –, er könn-
te aber auch von staatlichen Stellen und dem Schweizeri-
schen Nationalfonds gefördert werden, indem er bei-
spielsweise Projekte bevorzugt, die sowohl in der 
Grundlagenforschung als auch in der Anwendung über-
zeugen. Der damit verbundene Wissenstransfer zwischen 
Universitäten und Fachhochschulen käme allen zugute – 
und würde den Forschungsplatz Schweiz stärken.

•
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Gesellschaftliche Transformation kann nicht von oben 
verordnet, sondern muss von unten entwickelt und erprobt 
werden. Die Wissenschaften spielen hierbei eine entschei-
dende Rolle. Transdisziplinarität, Societal Impact, Action 
Research und Productive Interactions, Transformationswis-
sen, Koproduktion, Partizipation und Teilhabe: Der Wunsch, 
Forschung in Lösungen für gesellschaftliche Probleme zu 
übersetzen, manifestiert sich in vielen Ansätzen, Formen 
und Namen. 

Auch die Forschungsförderung geht in Richtung einer 
stärkeren Verbindung zwischen Grundlagenforschung und 
Lösungsorientierung. Der Schweizerische Nationalfonds will 
im Rahmen seines Mehrjahresprogramms 2025–2028 so-
genannte «Reallabore» für nachhaltige Entwicklung fördern, 
Orte also, wo eine Zusammenarbeit von Forschenden mit lo-
kalen Initiativen und Akteuren aus der Praxis stattfinden und 
erprobt werden kann.

Viele Fragen
Der Begriff «Implementation», der ursprünglich aus dem 

IT-Bereich kommt, dient uns in diesem Dossier als eine Klam-
mer für die verschiedenen Methoden, mit denen Lösungsan-
sätze aus der Forschung in der Gesellschaft wirksam wer-
den können. Das Dossier «Implementation» stellt demnach 
folgende Fragen: Wie wird das Potenzial von lösungsorien-
tierter Forschung aus den Geistes- und Sozialwissenschaf-
ten derzeit genutzt? Welche politischen und juristischen 
und auch soziokulturellen Bedingungen braucht es, damit 
Ergebnisse aus der Forschung implementiert werden kön-
nen? Was sind tragfähige Prozesse einer kontextualisierten 
Wissensproduktion? Was sind die entsprechenden Hürden, 
welche die Umsetzung von Innovationen blockieren? Valori-
siert die Forschungsevaluation lösungs- und praxisorientier-
te Projekte genügend?

Antworten in zwei Teilen
Antworten werden in zwei Teilen skizziert: Die Bei-

träge im ersten Teil reflektieren Potenziale und Hürden 
von Implementierungsprozessen und benennen mögliche 
Transformationspfade aus evaluationswissenschaftlicher 
(Michael Ochsner), soziologischer (Loïc Riom und Domi-
nique Vinck), rechtswissenschaftlicher (Markus Schreiber), 
politologischer (Isabelle Stadelmann) und kulturwissen-
schaftlicher Sicht (Jörg Metelmann). Sie machen deutlich, 
dass die Übersetzung zwischen Wissenschaft und Gesell-
schaft weit mehr ist als die blosse Umsetzung von For-
schungsergebnissen a posteriori. 

Im zweiten Teil dieses Dossiers werden fünf Labor-
Projekte aus der Schweiz in den Bereichen Umwelt, Ageing 
Society, Ernährung, Energie und Design vorgestellt. Allen 
fünf Projekten wurde ein Fragebogen mit zwölf Fragen zuge-
stellt, wovon die Verantwortlichen jeweils sechs bis zehn be-
antworteten. Der Vergleich zeigt, dass sich die Projekte ganz 
unterschiedlicher Instrumente aus dem Methoden-Kasten 
der Transformationsforschung bedienen. Hier werden Kerne 
neuer Formen der Implementierung sichtbar, wobei Lösun-
gen aus der Forschung nicht linear umgesetzt werden, son-
dern Wissenschaft und Gesellschaft als Koproduzenten von 
Wissen in direktem Austausch stehen. Sie werden in Zukunft 
eine noch deutlich grössere Bedeutung erhalten.

Vorschau

Wissenschaft  
und gesellschaftliche 
Transformation

Heinz Nauer
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Science et  
transformation  
sociétale

Traduction : Fabienne Jan

La transformation sociétale ne peut pas être imposée 
d’en-haut, mais doit être développée et expérimentée à partir 
du bas. Les sciences ont un rôle crucial à jouer à cet égard. 
Transdisciplinarité, impact sociétal, recherche-action et inter-
actions productives, connaissances de la transformation, co-
production et participation : le désir de traduire la recherche 
en solutions aux problèmes de société se manifeste sous de 
nombreux concepts, formes et approches. 

Le soutien à la recherche va également dans le sens 
d’un renforcement du lien entre recherche fondamentale et 
orientation sur les solutions. Dans le cadre de son programme 
pluriannuel 2025-2028, le Fonds national suisse veut pro-
mouvoir la recherche sur le développement durable au sein 
de « laboratoires vivants », c’est-à-dire des lieux où une colla-
boration entre le monde de la recherche et les acteurs et ac-
trices de terrain, responsables d’initiatives locales, peut voir 
le jour et être testée. 

De nombreuses questions…
Le terme anglais implementation, qui est issu du do-

maine des technologies de l’information, nous sert à désigner 
les différentes méthodes par lesquelles les solutions existantes 
issues de la recherche peuvent être mises en œuvre dans la 
société. Le dossier Implementation pose ainsi des questions 
telles que : comment le potentiel de la recherche orientée vers 
des solutions issues des sciences humaines et sociales est-il 
actuellement exploité ? Quelles sont les conditions politiques, 
juridiques et socioculturelles nécessaires pour que les résul-
tats de la recherche puissent être mis en œuvre ? Quels sont 
les processus viables d’une production de connaissances 
contextualisée ? Et quels sont les obstacles qui entravent la 
mise en œuvre ou l’« implémentation » des innovations ? L’éva-
luation de la recherche valorise-t-elle suffisamment les projets 
orientés vers les solutions et la pratique ?

… et quelques réponses  
en deux parties
Les réponses à ces questions sont esquissées dans 

deux parties distinctes : les contributions de la première partie 
se penchent sur les potentiels et les obstacles des processus 
d’implémentation et désignent des voies de transformation 
possibles du point de vue des sciences de l’évaluation (Michael 
Ochsner), de la sociologie (Loïc Riom et Dominique Vinck), du 
droit (Markus Schreiber), de la politologie (Isabelle Stadelmann)
et des sciences culturelles (Jörg Metelmann). Les auteur·e·s 
montrent clairement que la traduction entre la science et la 
société est bien plus que la simple mise en œuvre des résul-
tats de la recherche. 

La seconde partie de ce dossier présente cinq projets 
de laboratoires vivants suisses dans les domaines de l’envi-
ronnement, de la qualité de vie des seniors, de l’alimentation, 
de l’énergie et du design. Les responsables de ces projets ont 
reçu un questionnaire de douze questions et ont répondu à 
six-dix d’entre elles, à choix. La comparaison des réponses 
montre que les projets se servent d’instruments très différents 
issus de la boîte à outils méthodologique de la recherche sur 
la transformation. En outre, des noyaux de nouvelles formes 
d’implémentation deviennent ici manifestes. Les solutions is-
sues de la recherche ne pouvant être mises en œuvre de ma-
nière linéaire, la science et la société sont en interaction directe 
en tant que coproductrices de connaissances. Ces nouvelles 
formes gagneront encore en importance à l’avenir. 
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Neue Konzepte in der Forschungslandschaft haben das 
Potenzial, Veränderung und Innovation zu bewirken. Ob sie 
wirklich neu sind, wird aber oft nicht kritisch hinterfragt. Die 
Geistes- und Sozialwissenschaften sollten jedenfalls nicht 
den Trends nachrennen, welche die anderen Disziplinen vor-
geben, sondern ihre Energie darauf verwenden, ihre eigenen 
Konzepte zu erklären. 

Unter dem Druck gesellschaftlicher Krisen kommen 
in der Wissenschaftspolitik vermehrt Trendbegriffe und 
-konzepte auf, die Forschende dazu animieren sollen, ihre 
Forschung in die Gesellschaft zu diffundieren – und im bes-
ten Fall auch auf gesellschaftliche Bedürfnisse zu reagieren 
und auf gesellschaftlichem Knowhow aufzubauen. 

Das Aufkommen neuer Konzepte wie «Implementa-
tionsforschung» oder «Reallabore» ist grundsätzlich zu be-
grüssen, da sie, indem sie den Fokus der wissenschaftlich 
Tätigen verschieben, Veränderung und Innovationen be-
wirken. Trendbegriffe und -konzepte bergen jedoch auch 

Was die Wissen
schaftspolitik  
berücksichtigen 
sollte

Michael Ochsner

Risiken: So könnten sich Forschende zu sehr auf den Trend 
konzentrieren und dabei andere wichtige Aufgaben vernach-
lässigen; die Konzepte könnten auch zu einem Mainstream 
führen, in dem alle ungefähr dasselbe machen und die zu-
grundeliegenden Ideen zu wenig kritisch hinterfragt werden. 

Gleichzeitig stellt sich die Frage, wie sich solche neu-
en Konzepte auf die Bewertung von Forschungsleistungen 
auswirken, was insbesondere für den wissenschaftlichen 
Nachwuchs von Bedeutung ist. Nicht zuletzt kann die «Im-
plementationsforschung» auch Auswirkungen darauf ha-
ben, wie die Rolle der Sozial- und Geisteswissenschaften im 
Wissenschaftssystem wahrgenommen wird.

Implementationsforschung – 
ein neues Konzept?
Der Begriff «Implementationsforschung» steht der-

zeit hoch im Trend. Es gibt jedoch eine Reihe weiterer Be-
griffe, die sich mit der Umsetzung von Forschungsergeb-
nissen in der Gesellschaft befasst. Diese Begriffe stammen 
aus unterschiedlichen fachlichen Traditionen und gehen mit 
bestimmten Konnotationen einher, die einige Aspekte des 
Forschungs-Gesellschafts-Nexus mehr und andere weniger 
betonen. Insofern ist die Wahl der Begrifflichkeit mehr als 
nur eine Frage des Konsenses zwischen den Disziplinen; 
sie bestimmt vielmehr, welche Aspekte der Verbindung von 
Forschung und Gesellschaft hervorgehoben werden und 
welche nicht. 

Implementations  
forschung, Reallabore und 
Forschungsevaluation
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Der Begriff «Implementationsforschung» stammt aus 
der Gesundheitsforschung und bezieht sich auf die Metho-
den, die benötigt werden, um Forschungsresultate aus 
Grundlagenforschung evidenzbasiert in die Praxis (Pflege) 
umzusetzen. Ähnlich ist es mit dem Begriff «Translational 
Research», der ebenfalls aus der Fächerwelt der Gesund-
heitsforschung stammt. Dieser Begriff deutet uns noch ei-
nen zusätzlichen Aspekt an: Es geht nicht nur darum, For-
schungsresultate zu implementieren, sondern es muss noch 
ein Übersetzungsschritt dazwischengeschoben werden. 
Beide Begriffe suggerieren aber, dass der Weg ausgehend 
von der Forschung hin zur Gesellschaft verläuft. Sie sugge-
rieren auch einen Kompetenzunterschied zwischen den drei 
Bereichen Grundlagenforschung, Übersetzungsforschung 
und Anwendung. Überspitzt könnte man sagen, dass beide 
Begriffe davon ausgehen, dass Grundlagenforschung die 
«richtige» Forschung ist, die Profession, die diese Forschung 
anwenden soll, aber nicht die Kompetenz dazu hat, weshalb 
ihr geholfen werden muss. 

Andere Disziplinen kennen andere Begriffe, die be-
schreiben, wie Grundlagenforschung in die Gesellschaft 
diffundieren kann, etwa «praxisbasierte Forschung», «pra-
xisorientierte Forschung», «Action Research», «Co-Crea-
tion», «produktive Interaktionen» und viele weitere. Für die 
Sozial- und Geisteswissenschaften ist dies alles nicht neu – 
lediglich die in der Wissenschaftspolitik benutzten Begriffe 
sind es. Sie wissen, dass der Weg von Forschungsresultaten 
bis zur gesellschaftlichen Nutzung eben nicht linear verläuft, 
sondern meist interaktiv, zirkulär oder spiralförmig ist, wie 
eine Analyse von 60 Beispielen von Forschung, welche die 
Gesellschaft erfolgreich beeinflusst haben, zeigt.1

Evaluation muss die  
Forschungsqualität als  
Ganzes berücksichtigen
Evaluationssysteme signalisieren den Forschenden 

durch Anreize, was von ihnen erwartet wird und – etwas 
weitergedacht – was Forschungsqualität aus Sicht der For-
schungspolitik ist. Dadurch beeinflussen sie, welche Art von 
Forschung eher gemacht wird und welche weniger. Führen 
die Forschungsförderung oder die Universitäten ein neues 
Instrument wie die Implementationsforschung oder Realla-
bore ein, senden sie damit also ein starkes Signal. 

Nun sind Forschungsevaluationssysteme aber kom-
plex. Sie bestehen innerhalb eines Landes aus vielen Baustei-
nen und unterscheiden sich zwischen den Ländern erheblich. 
Karriereverläufe aber sind üblicherweise international, das 
heisst, die Ideen zur Förderung von solch neuen Konzepten 
können nur funktionieren, wenn sie auch in den verschiede-
nen Forschungsevaluationen berücksichtigt werden. 

1 Muhonen et al. (2020).

So müssen zum Beispiel Aktivitäten im Zusammen-
hang mit Implementationsforschung oder Reallaboren auch 
bei der Rekrutierung anerkannt werden, damit Personen, die 
sich hier engagieren, nicht Gefahr laufen, ihrer Karriere zu 
schaden. Gleichzeitig sollte die Forschungsevaluation nicht 
auf Zwang setzen, Forscherinnen und Forscher also nicht 
zwingend ein Projekt in diesem Bereich vorweisen müssen, 
nur damit dieses Kästchen abgehakt ist. 

Grundsätzlich sollte es eine Selbstverständlichkeit 
sein, dass Forschungsevaluationen die unterschiedlichen 
Arten, wie Forschung betrieben werden kann, angemessen 
berücksichtigen. Faktisch ist dies leider eher selten der Fall. 

Résumé
L’introduction de nouveaux concepts tels que 

« implémentation » ou « laboratoires vivants » dans 
le paysage de la promotion de la recherche est en 
principe à saluer. En effet, une plus grande diversité 
dans la manière dont la science est pratiquée favo-
rise l’innovation. Cependant, il faut tenir compte de 
certains aspects pour que cette nouvelle termino-
logie ne s’accompagne pas d’effets délétères sur la 
pratique de la recherche.

Premièrement, il est nécessaire d’analyser en 
détail les nouveaux concepts ou termes en question 
et de vérifier qu’il n’en existe pas déjà de similaires 
dans le paysage des disciplines. Deuxièmement, la 
pratique de l’évaluation doit réagir à ces nouveaux 
concepts. Il s’agit de quitter le lit de Procuste des in-
dicateurs, jalons et parcours de carrière préconçus 
et de s’adapter de manière réflexive à la pratique 
et au contexte de la recherche en permettant une 
diversité d’indicateurs, d’activités et de voies de 
carrière. Cela implique également de ne pas pé-
naliser celles et ceux qui ne recourent pas à la 
nouvelle terminologie. Troisièmement, il faut tenir 
compte du fait que le financement compétitif de la 
recherche crée des incitations ciblées ; une réduc-
tion à une petite sélection de concepts comporte le 
risque que les chercheuses et chercheurs traitent 
des listes de contrôle au lieu de se concentrer sur la 
meilleure recherche possible dans leurs domaines 
respectifs. Enfin, il est essentiel que les sciences hu-
maines et sociales ne soient pas interprétées dans 
la politique scientifique comme des « sciences 
d’implémentation », c’est-à-dire comme de simples 
aides à la diffusion de la science, mais bien comme 
des disciplines authentiquement scientifiques. 

Le savoir qu’elles produisent est en effet per-
tinent pour la société. Il est toutefois souvent difficile 
d’intégrer ce savoir dans le discours politique, car il 
n’est pas toujours congruent à ce que la politique 
aimerait entendre.
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Oft ist der Druck gross, vereinfachende Indikatoren wie den 
«h-Index», den «Impact Factor» oder Ähnliches hinzuzu-
ziehen, wobei sich die Evaluation eher an der Verfügbarkeit 
der Indikatoren orientiert als an den Fragen, was denn gute 
Forschung sei und wie sie sich in einer Evaluation zeigen 
könnte. Evaluation sollte sich jedoch an Kriterien orientieren, 
die widerspiegeln, was gute Forschungspraxis ausmacht. 
Forschungsqualität ist dabei ein komplexes Konstrukt, das 
vom Kontext der Evaluation abhängt. Für jede Evaluationssi-
tuation muss daher erstens geklärt werden, wie Forschungs-
qualität im Kontext definiert wird, zweitens müssen von die-
ser Definition ausgehend Kriterien aufgestellt und drittens 
daraus mögliche Indikatoren hergeleitet werden.2 

Gerade für den wissenschaftlichen Nachwuchs ist die 
Evaluation von zentraler Bedeutung, entscheidet sie doch 
oft darüber, ob ein Verbleib in der Wissenschaft überhaupt 
möglich ist. Er darf bei Veränderungen im Evaluationssystem 
nicht vergessen werden, sonst können Karrieren leichtfertig 
zerstört werden. Wer den Nachwuchs dazu erzieht, in eng-
lischsprachigen Zeitschriften mit hohem Impact Factor zu 
publizieren, aber dann plötzlich aufgrund kurzfristiger wis-
senschaftspolitischer Entscheide die Anforderung zu Open-
Access-Fachzeitschriften wechselt, riskiert, talentierte, aber 
schlecht beratene Nachwuchsforschende «zu verbrennen». 

Deshalb ist es so zentral, dass Forschungsevaluation 
stets selbstreflexiv ist und Forschungsqualität als Ganzes 
berücksichtigt. Dadurch bezieht sich Evaluation direkt auf 
das eigentliche Konstrukt, statt nur selektiv Anreize zu set-
zen: Wer sich ganzheitlich mit Forschung und ihren Wirkun-
gen auseinandersetzt, wird bessergestellt als Personen, die 
ihre Karriere nach der Checkbox-Methode planen, anstatt 
der Logik des Forschungsgegenstandes und der zielpubli-
kumswirksamen Dissemination der Resultate zu folgen.

In diesem Zusammenhang ist bei einer ernsthaften 
Förderung der Implementationsforschung auch zu beden-
ken, dass Implementationsforschungsprojekte unterschied-
liche Laufzeiten haben können (je nachdem, was implemen-
tiert werden soll) und dass die Forschenden während dieser 
Zeit unter Umständen lokal gebunden sind. Dies hat Impli-
kationen zum Beispiel für die Personenförderung, die dann 
Karriereverläufe nicht mehr in rigide zeitliche Abschnitte 
aufteilen kann; gleiches gilt bei Berufungen.

Risiken für die Sozial- und 
Geisteswissenschaften
Neue Konzepte in der Forschungsförderung und 

-politik sind immer mit Chancen und Risiken verbunden. Die 
Chancen liegen bei der Implementationsforschung und den 
Reallaboren auf der Hand: Neue Strukturen und Interaktio-
nen sind grundsätzlich innovationsfördernd, weil neue Ideen 

2 Ochsner (2022).

entstehen und ausprobiert werden können. Ein weiterer Vor-
teil ist, dass die Verbindung zwischen Gesellschaft und For-
schung enger wird.

Nichtsdestotrotz müssen immer auch die Risiken im 
Blick bleiben. Nicht, um neue Ideen im Keim zu ersticken 
oder Veränderungen generell zu verhindern, weil es gerade 
so bequem ist, sondern um mögliche Probleme zu antizipie-
ren und so Gegenmassnahmen ergreifen oder sich Komple-
mentärprogramme ausdenken zu können. 

Risiko 1: unpassende Begriffe
Begriffe sind keine leeren Hülsen, sondern füllen Kon-

zepte mit Inhalt, machen Aspekte denkbar oder lassen sie 
verschwinden. Eine Gefahr besteht nun darin, dass die För-
derpolitik mit Begriffen operiert, die für einige Disziplinen 
besser geeignet sind als für andere. Die Implementations-
forschung ist dafür ein gutes Beispiel. Die Sozial- und Geis-
teswissenschaften etwa stehen in ständigem Austausch mit 
der Gesellschaft und haben oft ein weniger unidirektionales 
Verständnis vom Nutzen wissenschaftlicher Praxis, als es 
der Begriff «Implementation» zum Ausdruck bringt. In ihrer 
Forschung geht es weniger darum, eine Lösung für ein Pro-
blem präsentieren zu können, als vielmehr darum, das Prob-
lem zu benennen, zu hinterfragen und umzudeuten.

Risiko 2: einschränkendes  
Wissenschaftsverständnis
Ein weiteres Risiko spezifisch für die Geistes- und 

Sozialwissenschaften besteht darin, dass diese als Imple-
mentationswissenschaften gesehen werden: Die sogenann-
ten «STEM-Disziplinen» (Science, Technology, Engineering 
and Medicine) produzieren das wissenschaftliche Wissen, 
die Geistes- und Sozialwissenschaften helfen dann dabei, 
diese grossartigen Errungenschaften der gleichsam reniten-
ten Gesellschaft näherzubringen und die STEM darüber zu 
informieren, wie sie dieses Wissen überzeugender darbieten 
können.3 

Risiko 3: fehlende Repräsentativität
«Reallabor» als Begriff stellt einen Widerspruch in 

sich dar. Denn Labore sind dazu da, die Realität zu vereinfa-
chen und einzelne Mechanismen zu isolieren, um sie besser 
zu verstehen, was bedeutet, dass dieses Wissen per defini-
tionem realitätsfremd ist. Natürlich kann man argumentieren, 
dass der Weg von wissenschaftlich kontrollierten Bedingun-

3 Dies ist eine etwas überspitzte und zugegebenermassen unfaire 
Interpretation von Implementationsforschung, aber sie  
widerspiegelt dennoch die Erfahrung mit der sogenannten «SSH 
Integration» in die europäischen Framework-Programme,  
insbesondere Horizon 2020 und Horizon Europe (EASSH, 2019).
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gen (Labor) über einen halb-kontrollierten Kontext (Realla-
bor) in die Wirklichkeit (Natur oder Gesellschaft) ein guter 
Weg ist. Wir dürfen aber nicht vergessen, dass diesem Weg 
Annahmen vorausgehen. Zum einen die Annahme, dass die 
Personen, die sich an einem Reallabor beteiligen, die Gesell-
schaft repräsentieren: Dabei besteht aber das Risiko einer 
nicht unerheblichen Selbstselektion. In Reallaboren zu Um-
weltthemen beispielsweise ist es nicht auszuschliessen, 
dass Eulen nach Athen getragen werden und etwa Graswur-
zelideen entwickelt werden, die von interessierten Gruppen 
ohnehin entwickelt worden wären, und die dann in der brei-
ten Umsetzung scheitern, weil sie keine Unterstützung in der 
Bevölkerung finden.

Risiko 4: verschleierte  
Verantwortung
Es ist richtig und wichtig zu verstehen, dass Forschung 

nur aufgenommen wird, wenn sie auch gesellschaftskompati-
bel ist. Dennoch ist ein Fokus auf die breite Bevölkerung nicht 
ohne Risiko: Solche Projekte, etwa in der Umweltforschung, 
könnten problematische Signale aussenden, etwa dass die 
Verantwortung für Massnahmen gegen den Klimawandel 
allein bei der Bevölkerung liege. Es ist nicht falsch, die Be-
völkerung zu befähigen, selbst aktiv zu werden, aber es kann 
gleichzeitig verschleiern, dass die eigentlichen Probleme an-
derswo – in fehlender Regulierung, in der Wirtschaft und in 
der Politik – liegen. Selbstverständlich können auch Reallabo-
re solches Wissen produzieren – sie tun es aber nicht haupt-
sächlich und nicht allein. Auch andere Formen der Wissens-
produktion können hier zielführend sein. So ist es mitunter 
auch eine Aufgabe der klassischen Geistes- und Sozialwis-
senschaften zu erklären, warum es der Gesellschaft in den 
letzten dreissig, vierzig Jahren wider besseres Wissen nicht 
gelungen ist, ihren Ressourcenverschleiss zu drosseln. 

Voneinander lernen, nicht 
Trends nachrennen 
Die Geistes- und Sozialwissenschaften sind schlecht 

beraten, den Trends nachzurennen, welche die anderen Dis-
ziplinen vorgeben. Sie sollten ihre Energie darauf verwenden 
zu erklären, wie sie die den Trends zugrundeliegenden An-
liegen bereits bedienen. Im Falle der Implementationsfor-
schung tun sie dies längst. Das heisst aber mitnichten, dass 
sie nicht von den anderen Disziplinen lernen und ihre Ansät-
ze ergänzen, aktualisieren und verbessern sollen.

•
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Mettre en œuvre  
les savoirs des  
sciences sociales ? 

« L’adopter, c’est adapter » : cette formule de Made-
leine Akrich, Michel Callon et Bruno Latour1 résume bien de 
quelle façon les STS ont analysé, depuis plus de cinquante 
ans, la mise en œuvre d’innovations technologiques. Ces 
travaux nous ont appris que les nouvelles technologies ne 
se diffusent pas sans transformation des laboratoires et des 
ateliers de recherche et développement (R&D) à la société et 
aux marchés. Au contraire, technologie et société s’adaptent 
l’une à l’autre et se réinventent chemin faisant. Autrement 
dit, tant les technologies que les sociétés sont des produits 
de l’innovation. Pour reprendre l’exemple devenu célèbre de 
George Eastman et de Kodak, il était impossible de mettre 
au point l’appareil photographique personnel sans compo-
ser de nouveaux usages, monter des réseaux de magasins 
et surtout inventer la figure du photographe amateur2.

Au modèle de la diffusion, les STS ont substitué celui 
de la traduction. Dans le premier modèle, le succès s’explique 
par les qualités intrinsèques de la nouveauté et l’échec par 
la société. Dans le second, tant les succès que les échecs 
s’expliquent par l’intervention d’une myriade de compromis-
sions, de passages ou de bifurcations qui permettent à un 
concept ou à un prototype de prendre forme peu à peu et 
de réassembler un monde autour lui. Chacune de ces opé-
rations contribue à adapter le projet et, avec lui, les collec-
tifs qui l’entourent. Si tout cela n’advient pas, l’idée, aussi 
innovante ou géniale puisse-t-elle paraître, risque d’être un 

1 Akrich, Callon et Latour (1988).
2 Jenkins (1975).

Quelques  
enseignements  
des études  
des sciences et 
techniques
Loïc Riom et Dominique Vinck

Depuis plus de cinquante ans, les études des sciences et 
techniques (STS) analysent les rapports tortueux et com-
pliqués entre sciences, technologies et sociétés. En nous 
appuyant sur les enseignements de ce champ de recherche, 
nous faisons quelques propositions pour penser la mise en 
œuvre des savoirs produits par les sciences sociales, à la 
fois dans leur expression et dans leur utilisation. Dans le jeu 
de miroir qu’offre l’implémentation de nouvelles technolo-
gies, nous défendons l’importance de saisir les traductions 
qui permettent d’inscrire les connaissances des sciences 
sociales dans la société.
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sciences sociales concourent de manière décisive à l’inno-
vation à condition qu’elles puissent questionner les choix de 
société traduits dans les technologies et les processus de 
leur inscription dans la société.

La fausse apparence non  
scientifique des savoirs des 
sciences sociales 
Nombre de termes dont l’utilisation semble aller de 

soi ont acquis une portée théorique dans des travaux en 
sciences sociales : acteurs, réseaux ou encore domination. 
Un bon exemple est l’expression de « lanceur d’alerte ». Ce 
concept – qui a désormais sa place dans notre vocabulaire, 
est l’objet de lois ou fait régulièrement la une de la presse – a 
été forgé à la fin des années 1990 par Francis Chateauray-
naud et Dider Torny5. Ces savoirs, aussitôt « lâchés » dans 
la nature, ou dans la société faudrait-il dire, échappent au 
contrôle de leurs conceptrices et concepteurs. Certain·e·s 
pourraient y voir un malheur – Bourdieu défendait bien que 
« la malédiction de la sociologie est d’avoir affaire à un objet 
qui parle »6 – et se désespérer de la déformation de leurs 
théories. Nous proposons de faire le pari inverse et d’y voir 
une chance.

4 Jaton (2021). 
5 Chateauraynaud et Torny (1999).
6 Bourdieu, Chamboredon et Passeron (1968) : pp. 56–57.

échec. C’est le sort qu’a connu Ara-
mis – projet de métro individualisé et 
automatisé développé dans les années 
1980 par Marta – et dont la « mort », 
justement par manque d’adaptation, a 
magnifiquement été racontée par Bru-
no Latour3.

Bien sûr, ces conclusions sont 
tirées de recherches portant sur les 
sciences naturelles ou l’ingénierie. Qu’en 
est-il alors des sciences sociales ? En 
filant la comparaison avec l’innovation 
technologique, nous souhaiterions ici 
esquisser trois pistes de réflexion, de 
façon à faire fructifier l’héritage des 
STS pour penser l’implémentation des 
sciences sociales.

En finir avec  
« l’acceptation sociale »
Les STS, comme d’autres disciplines des sciences so-

ciales, l’ont souvent appris à leurs dépens : lorsqu’elles sont 
convoquées, c’est pour résoudre un problème d’acceptation 
sociale. Pourquoi certaines personnes se mobilisent-elles 
contre la 5G ? Pour quelles raisons presque personne 
n’adopte le stylo électronique ? Qu’est-ce qui fait que per-
sonne ne lit les formulaires de consentement à participer à 
des recherches biomédicales ? Ici, le problème est déjà bien 
cadré par les commanditaires : hors de question d’interroger 
la technologie, encore moins d’entrer dans la boîte noire de 
son fonctionnement. Tout ce qui peut être examiné, ce sont 
les représentations des usagers et usagères, voire éventuel-
lement le travail des personnes en charge de la diffusion de 
l’innovation. Une large partie de la contribution des STS a été 
justement de se défaire de l’idée « d’acceptation sociale » 
pour faire davantage de place aux articulations complexes 
entre une technologie et ses usages.

Les STS ont montré que mettre en œuvre une nou-
velle technologie n’est pas qu’un problème technique et de 
management de projet. Il s’agit de constituer des collectifs 
sociotechniques. De ce point de vue, les sciences sociales 
sont indispensables pour l’implémentation, même tech-
nique, à condition de ne pas uniquement limiter leur champ 
d’action à des problèmes d’acceptation sociale ou d’éthique. 
La programmation d’algorithmes offre ici un exemple in-
téressant. Alors que les chercheuses et chercheurs en 
sciences sociales sont majoritairement mobilisés pour iden-
tifier et évaluer les biais moraux des algorithmes une fois 
conçus, Florian Jaton défend l’idée que cette contribution 
pourrait être plus importante, en se saisissant des pratiques 
de programmation elles-mêmes, pour décrire de quelle façon 

3 Latour (1992).

Publicité pour les appareils photo Kodak.  
Composition de Fred Money, 1921.
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Zusammenfassung
Seit über fünfzig Jahren analysiert die Wis-

senschafts- und Technikforschung (Science and 
Technology Studies STS) die verschlungenen Be-
ziehungen zwischen Wissenschaft, Technologie und 
Gesellschaft. Was lehren uns die Erkenntnisse aus 
dem Feld der STS darüber, wie sozialwissenschaft-
liches Wissen in der Gesellschaft umgesetzt wer-
den kann? Zunächst lässt sich festhalten, dass die 
STS das herkömmliche Modell der blossen Diffu-
sion neuer Technologien durch ein komplexeres 
Modell der Übersetzung ersetzten. Dieses geht von 
der Erkenntnis aus, dass sich Technologien nicht 
einfach von selbst qua ihrer inhärenten Qualität 
verbreiten, sondern dass sie und die Gesellschaft 
sich laufend aneinander anpassen und gegenseitig 
neu erfinden müssen. 

Wenn nach den STS gerufen wird, geht es in-
des meist darum, ein Problem der sozialen Akzep-
tanz zu lösen, nur selten aber darum, eine Technolo-
gie grundsätzlich zu hinterfragen, geschweige denn 
in die Blackbox ihrer Funktionsweise einzudringen. 
Ein grosser Beitrag der STS besteht nun darin, 
sich von der Idee der «sozialen Akzeptanz» zu ver-
abschieden, um mehr Raum für Reflexion über die 
komplexen Verbindungen zwischen einer Technolo-
gie und ihrer Nutzung zu schaffen. 

Die Sozialwissenschaften sind in der Ge-
sellschaft omnipräsent: UX-Designer führen Eth-
nographien durch, Juristen bilden sich weiter, um 
die Gesellschaft zu verstehen, Informatikerinnen 
übernehmen sozialwissenschaftliche Konzepte. 
Dieses Potenzial gilt es besser zu nutzen. Vielleicht 
sollten wir also weniger die Zirkulation des Wissens 
in irgendeiner Form kontrollieren wollen, sondern 
vielmehr das Engagement von Forscherinnen und 
Forschern in der Gesellschaft bestärken. Dieser 
Ansatz könnte auch dazu Anlass bieten, die akademi-
sche Ausbildung zu überdenken und die Studieren-
den besser darauf vorzubereiten, ihr Wissen in einem 
ausseruniversitären beruflichen Umfeld umzusetzen.

En effet, le constat s’impose : les sciences sociales 
sont partout. Les UX designers mènent des ethnographies, 
des juristes se forment pour comprendre la société, des infor-
maticien·ne·s reprennent des concepts de sciences sociales 
pour, grâce au big data, faire de la physique sociale à la ma-
nière d’Auguste Comte, ou encore une partie de la recherche 
biomédicale enrichit ses approches des maladies avec les 
méthodes d’enquêtes qualitatives. Peut-être ne faut-il pas 
s’opposer à cette circulation parfois déconcertante des sa-
voirs, mais, au contraire, composer avec elle ? Ici, également, 
les STS et notamment leurs courants féministes7 offrent une 
piste : la validité des sciences sociales ne relèverait pas de 
la mise à distance ou de la rupture avec les situations et les 
actrices et acteurs étudiés, mais au contraire d’un engage-
ment dans la société. Suivant cette proposition, de nom-
breuses et nombreux collègues ont développé, autour de 
l’idée d’un « programme engagé des STS », des protocoles 
et des démarches pour composer des savoirs avec les per-
sonnes « concernées ». À ce titre, on peut signaler le travail 
entrepris depuis 2002 à l’Université de Lausanne par le Col-
Laboratoire, ancienne Interface sciences-société. En d’autres 
termes, les STS indiquent que l’enjeu est peut-être moins le 
renforcement du contrôle sur la circulation des savoirs des 
sciences sociales que l’engagement des chercheurs et cher-
cheuses dans leur traduction.

Inscrire les sciences sociales 
dans la société
Comment renforcer cet engagement ? Comment 

(continuer à) inscrire les savoirs des sciences sociales dans 
la société ? Ici encore, le détour par les ingénieures et in-
génieurs offre une piste intéressante. L’étude de leur activi-
té a montré qu’ils n’appliquent pas directement les savoirs 
scientifiques et techniques appris lors de leurs études8, mais 
procèdent à leurs traduction, transformation et adaptation. 
Ils se retrouvent à parcourir les organisations, de partenaires 
de projets en clientes, clients et prestataires, pour recueillir 
des demandes, élaborer des spécifications techniques ou 
convaincre d’une adaptation voulue par une autre partie pre-
nante. Et ce processus de traduction est souvent bien long, 
tant il suppose d’engager des explorations collectives, d’éta-
blir de bons compromis et des assemblages durables.

De la même manière, les connaissances des sciences 
sociales ne passent ni simplement ni par leur seule validité 
de la recherche à des applications dans la société. Très sou-
vent, elles sont construites dans la société, par les enquêtes 
qui y sont menées. Souvent aussi, elles le sont en dialogue 
avec des acteurs et actrices de la société qui font part de 
leurs problèmes et questions, qui opposent leurs propres 
savoirs aux productions académiques ou qui se nourrissent 
de celles-ci. Si les sciences sociales sont déjà omnipré-

7 Haraway (1988).
8 Vinck (2014).
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sentes – alors que les sciences de la matière et du vivant 
supposent souvent de passer par la conception, le déve-
loppement et la commercialisation de nouveaux produits –, 
c’est parce qu’elles sont déjà traduites et adaptées par des 
chercheurs et chercheuses et des diplômé·e·s de ces disci-
plines. Ils et elles contribuent à les inscrire dans la société : 
certain·e·s en siégeant dans une commission ou en inté-
grant un conseil d’administration d’une institution publique, 
d’autres en faisant du conseil ou en donnant des formations 
continues, d’autres en conduisant des enquêtes journalis-
tiques, d’autres encore en ayant des engagements militants. 
On pourrait multiplier les exemples. L’enjeu est peut-être 
justement d’en prendre davantage encore la mesure. À ce 
titre, nous devrions mieux considérer les situations dans 
lesquelles les sciences sociales sont déjà présentes dans 
la société. Par exemple, lors des remises de diplômes ou de 
journées dédiées à l’orientation, d’ancien·ne·s étudiant·e·s 
qui occupent des fonctions prestigieuses ou des postes ju-
gés intéressants sont invité·e·s pour raconter leur parcours 
depuis la fin de leurs études. Mais que sait-on de la manière 
dont ces personnes ont mis en œuvre ce qu’elles ont appris 
lors de leur formation, concrètement, au quotidien ? Cette 
question n’est que rarement abordée.

L’un d’entre nous s’est entretenu il y a quelques an-
nées avec un anthropologue qui avait réussi à se faire enga-
ger chez un concepteur et fabricant d’équipement culinaire. 
Cet anthropologue du goût et de l’odorat avait été frappé par 
le fait que les ingénieur·e·s qui travaillent au développement 
de nouveaux produits pour l’international ne savent que peu 
de choses des pratiques culinaires des pays visés, alors 
qu’il les avait quant à lui étudiées dans ses enquêtes. Il leur 
a donc offert ses services, mais, pour que les ingénieur·e·s 
puissent tirer profit de ses savoirs en sciences sociales, il 
a appris à les traduire dans leur langage, sous la forme de 
spécifications techniques. Ce genre de récit est malheureu-
sement trop rare. Qui sont les traductrices et traducteurs 
des savoirs issus des sciences sociales et comment font-
ils ? Un tel constat pourrait également nous aider à repenser 
les formations pour mieux préparer les étudiant·e·s à mettre 
en œuvre ce que nous leur enseignons dans leurs activités 
professionnelles.

Assurément, de telles enquêtes contribueraient à da-
vantage mettre les sciences sociales en œuvre et à mieux 
les inscrire dans la société.

•
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Hemmt das  
Recht  
Innovation?

Markus Schreiber

Die Umsetzung von Forschungsergebnissen in die Praxis 
wird meist auf rechtliche Hürden stossen. Es existiert keine 
«weisse Leinwand», auf die sich ein perfekt für die jeweili-
ge Innovation geeignetes regulatorisches Design auftragen 
liesse. Dieser Herausforderung müssen sich sowohl die For-
schenden als auch der Gesetzgeber bewusst sein. Gleich-
zeitig muss die Denkweise überwunden werden, wonach 
die Regulierung der Innovation ihrer Natur nach feindlich 
gegenüberstehe.

Emissionsfreie Elektro- oder Wasserstoffantriebe, wirk-
samere medizinische Heilverfahren und Arzneimittel, nach-
haltigere landwirtschaftliche Verfahren: All diese Innovationen 
können nur dann ihre Wirkung entfalten, wenn sie sich tatsäch-
lich am Markt etablieren. Dem stehen jedoch in vielen Fällen 
ungeeignete rechtliche Rahmenbedingungen entgegen. 

Das Recht als Hemmnis  
für Innovation
Immer wieder ist das Recht als vermeintliches oder 

tatsächliches Innovationshemmnis im Gespräch. Ein mangel-
haft ausgestalteter Rechtsrahmen kann sich auf verschiede-
ne Weise negativ auf die Umsetzung von Innovationen aus-
wirken. So kann das Recht ein innovatives Produkt zunächst 
schlicht verbieten. Beispielsweise stellt sich dieses Problem, 
wenn eine neue Technologie noch nicht zulassungsfähig ist, 
weil ein entsprechender Rechtsrahmen fehlt. Dies ist etwa 
im Bereich autonomer Fahrzeuge noch weitgehend der Fall. 

Ebenfalls hemmend auf Innovationen wirkt sich die 
Rechtsunsicherheit aus, die aus einer unklaren Rechtsord-
nung resultieren kann. So dürfte es sich für Automobilher-
steller investitionshemmend auswirken, dass in vielen Staa-
ten unklar ist, wie lange fossile Verbrennungsmotoren noch 
eingesetzt werden dürfen. Hier könnte ein klar vorgegebener 

rechtlicher «Pfad» frühzeitig Investitionen in eine nachhal-
tige Richtung lenken. Rechtsunsicherheit ergibt sich auch 
aus der Komplexität und dem Umfang der rechtlichen Vor-
schriften. Zuletzt ist hierzulande in vielen Bereichen ein star-
ker Zuwachs an Rechtsvorschriften zu beobachten. Diese 
steigende Komplexität des Rechts ergibt sich insbesondere 
auch aus den immer häufigeren Rechtsänderungen, gerade 
in den innovationsrelevanten Rechtsgebieten. So befindet 
sich das Schweizer Energierecht seit 2008 in einem prak-
tisch ständigen Revisionsprozess, der zu nicht ausreichend 
aufeinander abgestimmten Vorgaben führt. 

Schliesslich kann das Recht Fehlanreize setzen, die 
Innovationsprozesse behindern. Beispielsweise führt die 
Förderung von Solaranlagen unter den geltenden Regulie-
rungsbedingungen dazu, dass Hauseigentümerinnen und 
-eigentümer möglichst viel der produzierten Elektrizität 
selbst verbrauchen, anstatt sie über eine Einspeisung in das 
öffentliche Stromnetz der Allgemeinheit zur Verfügung zu 
stellen. Falsche Anreize können zudem auf anderen Gebie-
ten zu Problemen führen, auch wenn die Innovation selbst 
nicht gehemmt wird. So hat die Förderung der Stromerzeu-
gung aus erneuerbaren Energien in Deutschland dazu ge-
führt, dass Landwirte die Lebensmittelproduktion aufgaben, 
um stattdessen sogenannten «Energiemais» anzubauen, der 
für die Stromproduktion verwendet werden kann.

Ursache 1: mangelndes  
Wissen des Gesetzgebers
Hauptursache der soeben beschriebenen Probleme 

ist das mangelnde Wissen des Gesetzgebers. Dieses Prob-
lem stellt sich zum einen in Bezug auf die Innovationsprozes-
se selbst: Zunächst ist bei Erlass der Rechtsvorgaben noch 
völlig unklar, welche zukünftigen Innovationen am Markt er-
scheinen werden, weshalb der Rechtsrahmen hierauf auch 
noch nicht abgestimmt sein kann. Zudem ist selbst bei sich 
bereits andeutenden Innovationsprozessen meist nicht ab-
sehbar, wie dieser Prozess genau verlaufen wird und welche 
Lösungen sich schliesslich durchsetzen werden. Schliess-
lich ist für den Gesetzgeber auch schwer abschätzbar, wie 
die Markteilnehmerinnen und -teilnehmer auf die neuen 
Rechtsvorgaben reagieren und welchen Einfluss diese auf 
den Innovationsprozess haben werden. 

Ursache 2: Interventionsspirale  
führt zu Rechtsunsicherheit
Die genannten Wissensprobleme führen dazu, dass der 

Gesetzgeber den Innovationsprozessen stets einen Schritt 
«hinterherhinkt». Dieser sogenannte «legal lag» veranlasst 
den Gesetzgeber dann wiederum häufig dazu, immer wieder 
Anpassungen des Rechtsrahmens vorzunehmen, um auf die 
Entwicklungen zu reagieren. Diese sogenannte Interventions-
spirale verstärkt dann das Problem der Rechtsunsicherheit. 
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Ursache 3: Kompetenzkonflikte 
Neben diesem Wissensproblem mangelt es dem 

Gesetzgeber teilweise auch an Einflussmöglichkeiten. Dies 
kann beispielsweise daran liegen, dass in einem stark föde-
ralistischen Staat wie der Schweiz nicht immer ausreichen-
de Kompetenzen für den Bund bestehen, was gleichzeitig 
jedoch eine innovative Rechtsetzung durch die dezentralen 
Ebenen und einen Wettbewerb der (kantonalen und kommu-
nalen) Rechtsordnungen zulässt. Allerdings können Bund, 
Kantone und Gemeinden in manchen Fällen sogar gegen-
einander arbeiten. So zeigt sich im Bereich der erneuerbaren 
Energien, dass hier die Kantone und insbesondere die Ge-
meinden oft neuen Projekten (etwa einem Windpark) deut-
lich skeptischer entgegenstehen, als dies auf Bundesebene 
der Fall ist. Der Bundesgesetzgeber zeigt deshalb zuletzt die 
Tendenz, immer stärker in traditionell kantonale und kom-
munale Regelungsbereiche einzugreifen, etwa im Hinblick 
auf bauordnungsrechtliche Bewilligungsvorgaben für Solar-
anlagen. Hierbei wirkt sich auch aus, dass in der Schweiz die 
Gerichte – anders als in vielen anderen Rechtsordnungen, 
etwa den USA, Deutschland oder Österreich – Bundesge-
setze selbst dann anwenden müssen, wenn diese aufgrund 
eines Kompetenzverstosses verfassungswidrig sind. 

Ursache 4: Machtkonflikte  
zwischen etablierten  
und neuen Marktteilnehmern
Ebenfalls negativ auf die Regulierung von Innovatio-

nen können sich Machtkonflikte zwischen etablierten Markt-
teilnehmern und den neu hinzutretenden Innovatoren aus-
wirken. Dabei wird von Ersteren häufig versucht, die bereits 
bestehende politische Machtposition dazu zu nutzen, neuen 
Anbietern den Marktzutritt regulatorisch zu erschweren. 

Das Recht als Förderer  
von Innovation 
Trotz dieser Probleme kann das Recht auch eine be-

deutende innovationsfördernde Rolle einnehmen. So hat das 
Patentrecht einzig die Funktion, innovative Ideen zu schützen 
und dadurch Anreize zu setzen, erfinderisch tätig zu werden. 
Darüber hinaus können einzelne Rechtsgebiete sehr spezi-
fisch bestimmte Innovationen fördern. So basiert die Energie-
strategie 2050 mit dem Ausbau der erneuerbaren Energien 
und der Steigerung der Energieeffizienz ganz wesentlich auf 
entsprechenden rechtlichen Vorgaben, mit denen zum Bei-
spiel eine Abnahmepflicht für Strom aus erneuerbaren Ener-
gien oder Effizienzvorgaben für Neubauten eingeführt wurden. 

Auch Verbote bestimmter Technologien können In-
novationen auslösen. Das Recht kreiert durch das Verbot 
quasi die Not, die sprichwörtlich erfinderisch macht. So ha-
ben Energieeffizienzvorschriften für Leuchtmittel, mit denen 
herkömmliche Glühbirnen de facto verboten wurden, enor-
me Fortschritte bei modernen LED-Leuchten ausgelöst. Das 

neue Schweizer Beschaffungsrecht lässt ausdrücklich auch 
den Innovationsgehalt als Zuschlagskriterium zu. Aufgrund 
des oftmals erheblichen Umfangs staatlicher Beschaffungs-
vorgänge kann der Staat hiermit wichtige Impulse setzen, 
um neuen Technologien und Verfahren zum Marktdurch-
bruch zu verhelfen.

Schliesslich dient das Recht traditionell zwei wich-
tigen Zielen, die auch im Zusammenhang mit Innovationen 
von Relevanz sind: Zum einen erfüllt es eine Konfliktlösungs-
funktion. Dies wird häufig von Bedeutung sein, wenn neue 
Technologien und Verfahren auf etablierte Anbieterinnen 
und Anbieter stossen. Hier kann das Recht zum Beispiel 
durch Ombuds- und Streitbeilegungsstellen, wie sie etwa 
für Finanzdienstleistungen, geistiges Eigentum oder die 
Telekommunikation existieren, behördliche Verfahren oder, 
wo nötig, die Gerichte zur Klärung von Streitigkeiten bei-
tragen. Dies ist seine ureigenste Aufgabe. Zum anderen hat 

Résumé
Un rapport de tension peut s’instaurer entre 

le droit et l’innovation. Le droit peut parfois inter-
dire partiellement voire complètement des activités 
innovantes, soit de manière ciblée, soit simplement 
parce que l’innovation n’a pas été prise en compte. 
De plus, les exigences légales peuvent conduire à 
des incitations erronées pour les actrices et acteurs 
du marché. Ces problèmes sont principalement dus 
à la difficulté pour l’autorité législative de prévoir les 
processus d’innovation. Cependant, le droit peut 
aussi encourager l’innovation, voire la déclencher, 
par le biais même des interdictions. En outre, le droit 
a pour mission d’atténuer les risques liés aux inno-
vations, conformément au principe de précaution. 

Comme le droit concerne pratiquement tous 
les domaines de la vie, il n’existe pas de « toile 
blanche » sur laquelle on pourrait appliquer un de-
sign de réglementation parfaitement adapté. Afin de 
rendre le droit aussi favorable que possible à l’inno-
vation, les juristes et les chercheurs et chercheuses 
des autres disciplines devraient collaborer à un stade 
précoce, tant dans les projets de recherche que dans 
les projets législatifs. De plus, la législation devrait 
être neutre sur le plan technologique et ouverte aux 
développements innovants. Enfin, il faudrait veiller 
globalement à ne pas augmenter sans cesse la com-
plexité et le volume des dispositions légales.
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es berechtigte Interessen zu wahren, wo dies angesichts 
von Innovationen erforderlich ist. So schränkt das Schwei-
zer Recht Aktivitäten im Bereich der Humangentechnologie 
weitgehend ein, da entsprechende Innovationen als ethisch 
problematisch eingeschätzt werden. 

Nicht zuletzt hat das Recht insofern die Aufgabe, die 
mit Innovationen teilweise verbundenen Risiken aufzufangen. 
Dies kann sich letztlich auch innovationsfördernd auswirken, 
da eine Innovation eher sozial akzeptiert werden wird, wenn 
deren Risiken durch einen klaren Rechtsrahmen geregelt 
sind. Ein gutes Beispiel hierfür ist die Nutzung der Kernener-
gie, die wohl nur aufgrund der umfassenden Bewilligungs-, 
Versicherungs-, Nachrüstungs- und weiteren Pflichten sowie 
der Aufsicht durch Bundesbehörden überhaupt gesellschaft-
lich akzeptiert werden konnte. 

Das selbstfahrende Privatauto ist 
eine Dauerutopie. Technologisch 
längst möglich, ist seine Ein
führung in weiter Ferne, weil der 
rechtliche Rahmen fehlt. Illustra
tion aus dem amerikanischen Life 
Magazine, 1956.

Pfade zu einem innovations-
freundlichen Recht
Angesichts der beschriebenen Probleme und Chancen, 

die sich aus dem Recht für die Umsetzung von Innovationen er-
geben, liegt eine nähere Beschäftigung mit möglichst innovati-
onsfreundlichem Recht im gesamtgesellschaftlichen Interesse. 

Pfad 1: Austausch zwischen den 
Wissenschaften stärken
Hierfür erscheint es zunächst als unerlässlich, den 

gegenseitigen Austausch zwischen der Rechtswissenschaft 
und den anderen Wissenschaften zu stärken. So sollten 
einerseits Rechtswissenschaftlerinnen und -wissenschaftler 
frühzeitig in Forschungsprojekte anderer Disziplinen einbe-
zogen werden, am besten als integraler Teil von Forschungs-
konsortien. Andererseits sollten Forscherinnen und Forscher 
der technischen und Geisteswissenschaften rechtzeitig an 
Gesetzgebungsvorhaben beteiligt werden, um die mögli-
chen Auswirkungen auf die Umsetzung von Innovationen zu 
eruieren und, wo nötig, auf Anpassungen der Gesetzesent-
würfe hinwirken zu können.
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Pfad 2: sich den Funktionen  
des Rechts bewusst werden
Sodann sollte sich der Gesetzgeber der verschiede-

nen Funktionen des Rechts bewusst sein, die einerseits auf 
die Ermöglichung von Innovation, andererseits aber auch 
die Absicherung gegenüber den entsprechenden Risiken 
im Sinne des Vorsorgeprinzips zielen. Dabei muss die Denk-
weise überwunden werden, wonach die Regulierung der 
Innovation ihrer Natur nach feindlich gegenüberstehe. Wie 
gezeigt wurde, kann vielmehr gerade auch klassische Regu-
lierung Innovationen auslösen und befördern. 

Pfad 3: Recht möglichst  
technikneutral setzen
Schliesslich ist die Ausgestaltung der Rechtsvorschrif-

ten selbst ins Auge zu fassen und kritisch zu prüfen. Hierbei 
sollte von Anfang an darauf geachtet werden, möglichst tech-
nikneutrales Recht zu setzen. Technikneutralität bedeutet, 
dass die rechtliche Regelung verschiedene Lösungen nicht 
unterschiedlich behandelt, indem zum Beispiel aufgrund ei-
nes zu engen Wortlauts eine bestimmte Technologie nicht 
vom Anwendungsbereich des Gesetzes erfasst wird. So soll-
ten beschaffungsrechtliche Ausschreibungen so formuliert 
werden, dass die zu erreichende Wirkung im Vordergrund 
steht, während die technische Umsetzung den Anbieterinnen 
und Anbietern überlassen bleibt. Ebenso sollten Rechtsvor-
schriften, die Fahrzeugantriebe mit niedrigen Emissionen zum 
Beispiel steuerrechtlich honorieren, auch tatsächlich an die 
Emissionen anknüpfen und nicht konkrete Technologien (z. B. 
elektrische Antriebe) bezeichnen, die dann wiederum andere 
weitgehend emissionsfreie Antriebe (z. B. Wasserstoffver-
brennungsmotoren) ausschliessen. 

Pfad 4: rechtliche Vorgaben  
technologieoffen gestalten
Technologieoffenheit meint, dass die rechtlichen Vor-

gaben offen genug ausgestaltet sind, sodass sich auch zu-
künftige, im Zeitpunkt der Gesetzeseinführung allenfalls noch 
gar nicht absehbare technologische Entwicklungen in den 
gesetzlichen Rahmen einfügen lassen. Auch hier wird es da-
rauf ankommen, Rechtsvorgaben in technischer Hinsicht nur 
so konkret zu formulieren, wie es zur Erreichung des Geset-
zeszwecks unbedingt erforderlich ist. 

Ganz allgemein gilt es nicht zuletzt – längst nicht nur, 
aber auch im innovationsbezogenen Kontext – die Verständ-
lichkeit des Rechts zu gewährleisten. Hier sollte die alte 
Grundregel in Anlehnung an Eugen Huber befolgt werden, 
wonach kein Gesetzesartikel mehr als drei Absätze, kein Ab-
satz mehr als einen Satz und kein Satz mehr als einen Ge-
dankengang enthalten soll.

•
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Worte zur Wissenschaft

Die «Verwandlung 
vermeintlicher 
Kohlen in pures 
Gold» 
Oder neudeutsch:  
Implementation in  
Humanities

Christoph Landolt

Die Geisteswissenschaften haben es manchmal 
schwer. Nehmen wir die Geschichtswissenschaft als Bei-
spiel: In den letzten Jahrzehnten ist sie zu vielen neuen 
Erkenntnissen gelangt, was die Vergangenheit unseres 
Landes betrifft. Und dennoch halten sich in breiten Tei-
len der Bevölkerung und mancherorts in der Politik wis-
senschaftlich überholte Vorstellungen hartnäckig. Der 
Sprachwissenschaft geht es nicht besser. Als der Schrei-
bende einmal der Aussage entgegentreten wollte, das 
Schweizerdeutsche sei «unlogisch», weil es den Vokal 
in «Huus» und «Baum» unterscheide, wo dieser doch im 
standarddeutschen «Haus» und «Baum» identisch sei, 
kam er mit seiner historischen Herleitung und dem Fazit, 
dass der Erklärungsbedarf nicht bei der Mundart, son-
dern bei der Schriftsprache liege, gar nicht gut an: «Das 
glaube ich nicht», war die Antwort.

(K)ein populäres Buch
Wie bringt man Fachwissen unter die Leute? Die 

Redaktion des Schweizerischen Idiotikons, des Wörter-
buchs der schweizerdeutschen Sprache, wollte zu Beginn 
ein Werk verfassen, das breit rezipiert wird. Im «Aufruf be-
treffend Sammlung eines Schweizerdeutschen Wörter-
buchs» von 1862 ist vom Juristen, Arzt, Archivar, Beam-
ten, Fremdling und von der Schule die Rede, ja man wagte 
«zu behaupten, daß es keinen Stand und keinen Beruf 
gibt, welcher ein solches Wörterbuch nicht mit Nutzen 
zu Rathe zöge». Der wachsende wissenschaftliche An-
spruch der Redaktion und der zunehmende Umfang des 
Wörterbuchs, aber auch die eigenartige Anordnung der 
Wörter standen indes einer grösseren Verbreitung ent-
gegen: Schon 1906, nach Abschluss des fünften Bandes, 
wurde in einem Zeitungsbeitrag festgehalten, dass das 
Idiotikon kein «populäres Buch» sei. Die Fülle an Informa-
tionen in den Bereichen Sprache, materielle und geistige 
Volkskultur, Geschichte und so weiter, die der Wissens-
speicher Schweizerisches Idiotikon birgt, blieb zwischen 
den Buchdeckeln gefangen.

Worterläuterungen in  
Kurzgeschichten verpackt
2012 organisierte die Schweizerische Nationalbib-

liothek unter dem Namen «Sapperlot!» eine Ausstellung 
über die Mundarten der Schweiz. In diesem Zusammen-
hang wurde die Redaktion des Idiotikons angefragt, ob 
sie nicht während der Ausstellung jede Woche ein Wort in 
etwa drei Sätzen erläutern möchte. Diese Wortgeschich-
ten führen wir bis heute fort – zwar nur noch monatlich, 
dafür aber mit mehr Inhalt. Derzeit lassen sich 165 solche 
Wortgeschichten über die Website des Schweizerischen 
Idiotikons abrufen. Eine alphabetische Liste der präsen-
tierten Wörter ermöglicht sowohl das gezielte Suchen 
wie auch das ungezielte «Schnöiggen». Stilistisch wird 
versucht, sprachliches Fachwissen auf einen leicht ver-
ständlichen Text herunterzubrechen, und seit einigen 
Jahren liefert Tizian Merletti feinsinnige Illustrationen als 
Blickfang. Diese Wortgeschichten werden eifrig gelesen,  
Klickzahlen im fünfstelligen Bereich haben vor allem jene 
über «typisch» schweizerische Wörter wie allpott, Anke, 
Bölle/Zibele, Bünzli, Cheib/Chog, Chilbi, Dibidäbi, Figgi 
und Müli, Gänggeliwaar, go(ge), Gomfi, grüezi, Grittibänz/
Grättimaa, Gspäändli, Heugümper/Heustaffel, hinech/
nächti/hüür/fäärn, huere, Kanton, lisme, Lööli, Mostindien, 
öpper/öppis, Panaché, Pfnüsel/Struuche/Rüüme, poschte, 
rüüdig/schampaar, Schgarnutz, schneiele und beiele, 
schutte/tschuute, Spatzig, Thek/Schuelsack, Töff, Waggis, 
Wilhelm Tell und zügeln sowie Themenbeiträge wie etwa 
zum Mattenenglischen oder zum Frotzeln und Beleidigen 
in vergangenen Jahrhunderten. 
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Der Zauberstab
Auf diesen und noch anderen Wegen versuchen 

wir am Schweizerischen Idiotikon, die Inhalte des Wis-
sensspeichers Idiotikon unter die Leute zu tragen. Hiess 
es im schon oben erwähnten Aufruf von 1862: «Das Idio-
tikon kann das Zauberbuch sein, nach dessen Anwei-
sungen ein bis dahin unbeachteter Schatz gehoben und 
vermeintliche Kohlen in pures Gold verwandelt werden», 
so möchten wir ergänzen: Ein Zauberbuch allein führt 
noch keinen Zauber aus – hierzu braucht es einen Zau-
berstab. Für uns am Schweizerischen Idiotikon ist dieser 
die fundierte und volksnahe Öffentlichkeitsarbeit.

•

In dieser Rubrik befassen sich Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter  
der vier nationalen Wörterbücher der Schweiz assoziativ mit einem 
vorgegebenen Begriff. In dieser Ausgabe: «implementieren».

DOI

https://doi.org/10.5281/zenodo.7650456 

Links

• Wortgeschichten des Schweizerischen Idiotikons: 
www.idiotikon.ch/wortgeschichten 

• Das Portal der schweizerischen Familiennamen-
forschung: www.familiennamen.ch 

• Namenlexikon: www.srf.ch/radio-srf-1/namenlexikon-
was-bedeutet-mein-familienname 

Zum Autor

Christoph Landolt stiess 1991 als Student zum  
Schweizerischen Idiotikon, wurde 1997 ebenda Redaktor 
und steht dem Unternehmen seit 2022 als Chef redaktor 
vor. Er ist überzeugt, dass es eine Aufgabe der Fachleute 
ist, ihr Wissen gut verständlich auch der allgemeinen  
Öffentlichkeit zur Verfügung zu stellen. Deshalb schreibt 
er nicht nur Wortgeschichten, sondern wirkt seit über 
anderthalb Jahrzehnten auch als Autor bei Wikipedia mit.

Und da die Texte in der Regel nicht allzu lang sind, 
dürfen wir davon ausgehen, dass sie häufig auch bis zum 
Schluss gelesen werden. Verschmerzen kann man, dass 
viele Leser und Leserinnen die Wortgeschichten mit Wort-
artikeln des Schweizerischen Idiotikons gleichsetzen: So 
nahm der Schreibende einmal angenehm überrascht zur 
Kenntnis, dass jemand das Idiotikon für leicht lesbar hielt 
– bis sich herausstellte, dass sein Gegenüber nur die 
Wortgeschichten kannte ...

Die Redaktion tritt  
ans Mikrofon
Vier Jahre zuvor hatte die Idiotikon-Redaktion ihren 

Weg am Schweizer Radio SRF angetreten – auf eine Ini-
tiative des damaligen Redaktionsleiters von Radio DRS 3. 
Den Hörerinnen und Hörern war es freilich schon vorher 
bekannt: Die 1991 von Christian Schmid begründete 
Mundartsendung «Schnabelweid», die heute unter der 
Leitung von Markus Gasser und unter dem Namen «Dini 
Mundart – Schnabelweid» weitergeführt wird, transferiert 
seit inzwischen 32 Jahren auf hervorragende Weise dia-
lektologisches Fachwissen in die interessierte Öffentlich-
keit, und der Name «Idiotikon» fällt dabei regelmässig. 

Seit 2008 tritt die Idiotikon-Redaktion auch per-
sönlich an das Mikrofon und erklärt die Herkunft von 
Familiennamen. Diese Sendungen haben sich rasch zu 
einem Renner entwickelt, und die Warteliste der Perso-
nen, die sich eine Erklärung ihres Namens wünschen, ist 
lang. Die meisten Anfragenden sind mit unseren Erklärun-
gen zufrieden (wenn ein Familienname auf eine negati-
ve menschliche Eigenschaft zurückgeht, geben wir uns 
natürlich Mühe, diese in Watte zu verpacken). Negative 
Rückmeldungen bekommen wir dann, wenn jemand über-
zeugt ist, dass sein oder ihr Name eine exotischere oder 
eine hehrere Herkunft hat, als wir trockenen Linguisten sie 
anbieten können – aber die vermeintlich hugenottische, 
skandinavische oder gräflich-polnische Abstammung ist 
halt in der Regel eine Illusion ...

https://doi.org/10.5281/zenodo.7650456
http://www.idiotikon.ch/wortgeschichten
http://www.familiennamen.ch
http://www.srf.ch/radio-srf-1/namenlexikon-was-bedeutet-mein-familienname
http://www.srf.ch/radio-srf-1/namenlexikon-was-bedeutet-mein-familienname
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Politics trumps 
evidence? 
Von wissenschaftlichen  
Lösungen zur politischen  
Implementation

Isabelle Stadelmann

Es gibt keinen direkten Weg von der wissenschaftlichen 
Evidenz zur sozialen Akzeptanz. Was die Wissenschaft als 
sinnvoll und richtig identifiziert, muss von der breiten Be-
völkerung noch lange nicht ebenso wahrgenommen wer-
den. Die Sozialwissenschaften können in diesem Span-
nungsfeld wichtige Übersetzungsarbeit leisten und eine 
Vermittlerrolle einnehmen zwischen technologischer Ent-
wicklung und Gesellschaft.

Die Erreichung der klima- und energiepolitischen Zie-
le ist für die Schweiz wie für viele andere Länder eine der 
drängendsten und zugleich schwierigsten Herausforderun-
gen. Entsprechend intensiv wurde in den letzten Jahren an 
Lösungen geforscht, sei es in Bezug auf technologische In-
novation, aber auch im Bereich gesellschaftlicher Innovation 
wie zum Beispiel der Wahl effektiver politischer Steuerungs-
instrumente. Oft gehört ist die Aussage, die Lösungen lägen 
bereit, sie müssten «nur noch» genutzt werden. 

«Nur noch» hört sich problemlos an. Die Technolo-
gie, das Instrument, das Wissen ist ja da. Auch stellen in der 
Schweiz nur noch wenige den Klimawandel und die damit 
einhergehenden Probleme in Frage, vielmehr gehört das Kli-
ma seit einigen Jahren zu den grössten Sorgen der Bevölke-
rung. Und trotzdem: Der Ausbau der erneuerbaren Energien 
kommt nur schleppend voran, und erst 2021 hat das Stimm-
volk ein nicht mal allzu ambitiöses CO2-Gesetz an der Urne 
verworfen, das stärkere steuerliche Anreize zur Reduktion 
des CO2-Ausstosses bereitgestellt hätte. Gerade die politi-
sche Umsetzung von wissenschaftlichen Lösungen ist also 
offensichtlich kein Selbstläufer. 
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Was der Implementation  
im Wege steht 
Wissenschaftlicher Input kann grundsätzlich auf 

beiden Ebenen von Implementation hilfreich sein. Im Sinne 
von «evidence-based policymaking»1 sollte wissenschaftli-
che Expertise in der Politik dazu genutzt werden, bestmögli-
che Technologien oder Massnahmen einzuführen oder Rah-
menbedingungen so zu gestalten, dass sie für die Nutzung 
technologischer Innovation optimal sind. Ebenso liesse sich 
erwarten, dass wissenschaftliche Evidenz über den Nutzen 
von Technologien und Instrumenten deren Nutzung und Ef-
fektivität positiv beeinflusst, einerseits indem wissenschaft-

1 Parkhurst (2017).

Potenziale wissenschaftlicher 
Lösungen
Zunächst ist zu klären, wo es aus politologischer Sicht 

Potenzial für wissenschaftlichen Input gibt. Dazu lässt sich 
sagen, dass «Implementation» von wissenschaftlichen Lö-
sungen eigentlich auf zwei Ebenen geschehen kann, die in 
der Regel aufeinander folgen. 

1. Rahmenbedingungen  
implementieren

Zunächst kann die Implementation von politischen 
Rahmenbedingungen und Massnahmen angesprochen wer-
den. Diese kann nötig sein, um die Verwendung von neuen 
Lösungen überhaupt zu ermöglichen. Ein Beispiel wäre die 
alpine Photovoltaik, die von technischer Seite seit Längerem 
als wichtiges Element einer erfolgreichen Energietransition 
gesehen wird, aber bis vor Kurzem gesetzlich nur in Ausnah-
mefällen bewilligt wurde. 

Wissenschaftliche Lösungen können aber auch direkt 
den politischen Rahmen betreffen. So schlagen gerade Wis-
senschaftler·innen ökologische Steuern als wichtiges Instru-
ment vor, um die Energietransition und klimafreundliches 
Verhalten voranzutreiben. Jüngst werden auch regulative 
Anpassungen (z. B. die Vereinfachung von Bewilligungsver-
fahren) sowie Verbote oder Gebote (z. B. eine Solarpflicht für 
Gebäude) zunehmend als Lösungsansätze zur Beschleuni-
gung der Energietransition gesehen. 

2. Anwendung von Technologien  
implementieren

Implementation kann aber auch die tatsächliche An-
wendung von Technologien oder Massnahmen bedeuten. 
Dieser Aspekt von «Implementation» ist also stärker mit der 
Frage der Wirkung oder des Impacts verbunden. Erfolgreiche 
Implementation meint in diesem Sinne, dass technologische 
Innovationen tatsächlich nachgefragt und genutzt werden 
oder dass politische Steuerungsinstrumente in der Realität 
so wirken, wie (von der Wissenschaft) gedacht und geplant. 
Um beim Beispiel der Förderung erneuerbarer Strompro-
duktion zu bleiben, sollte also eine eingeführte Subvention 
genügend starke Anreize generieren, damit auch tatsächlich 
mehr Anlagen installiert werden.

Résumé
Atteindre les objectifs de la politique climati-

que et énergétique représente, pour la Suisse comme 
pour de nombreux autres pays, l’un des défis à la 
fois les plus urgents et les plus difficiles à relever. On 
entend souvent dire que les solutions sont là et qu’il 
suffit d’y recourir. Mais la mise en œuvre politique 
des solutions scientifiques ne va pas de soi.

D’un point de vue politologique, la mise en  
œuvre ou « l’implémentation » de solutions scienti-
fiques peut se faire à deux niveaux : dans la mise en 
œuvre de conditions cadres et de mesures politiques 
et dans l’utilisation effective de technologies ou de 
mesures. Mais, dans la réalité, au moins deux méca-
nismes s’opposent à ces deux niveaux. Le premier 
implique que les évidences et les résultats scientifi-
ques ne parviennent souvent pas jusqu’aux individus. 
Et, dans les rares cas contraires, il n’est de loin pas 
assuré que ce qui semble incontestable et judicieux 
d’un point de vue scientifique soit perçu de la même 
manière par la population. Le second mécanisme con-
cerne la politique en elle-même, qui, de par sa nature, 
ne s’oriente pas en premier lieu sur l’apport scientifi-
que, mais sur les intérêts politiques et les idéologies.

Les ingénieur·e·s et les spécialistes en mo-
délisation optimisent les technologies généralement 
en fonction de certains paramètres. Mais la politique 
et la société ne peuvent peut-être pas faire grand-   
chose avec ces derniers en termes de contenu ou 
jugent d’autres facteurs comme étant plus perti-
nents. Ce fossé entre le développement technologi-
que et les utilisatrices et utilisateurs finaux doit être 
comblé. Les sciences sociales peuvent effectuer un 
travail de traduction important et jouer un rôle central 
d’intermédiaire. 
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2. Politik orientiert sich an  
Interessen und Ideologie

Ein zweiter hindernder Mechanismus betrifft die Poli-
tik an sich. Damit Rahmenbedingungen und Massnahmen 
gemäss des oben skizzierten ersten Verständnisses von Im-
plementation eingeführt werden können, braucht es entspre-
chende politische Entscheide beziehungsweise Mehrheiten 
von Regierung, Parlament und oft auch der Stimmbevölke-
rung. Es liegt in der Natur der Politik, dass sie sich meist nicht 
primär am wissenschaftlichen Input orientiert, sondern an 
politischen Interessen und an Ideologie.4 Dies gilt besonders 
für Parlamente – dem Ort, wo es inhärent um die Artikulation 
und Repräsentation unterschiedlicher Interessen geht.

Wie wir jüngst in einer Studie zur Akzeptanz von CO2-
Steuern in der Bevölkerung zeigten5, wiegt «das Politische» 
auch in der Meinungsbildung von Bürgerinnen und Bürgern 
oft schwerer als «die Evidenz». In einer experimentellen Um-
frage informierten wir einen Teil der Befragten nicht nur über 
die Kosten einer neuen CO2-Steuer, sondern auch darüber, 
wie viel Geld sie aus dieser Steuer bei einer Rückerstattung 
der Steuereinnahmen an die Bevölkerung zurückerhalten 
würden. In der Tat ist es so, dass bei einer solchen Len-
kungsabgabe mit Rückerstattung, wie wir sie in der Schweiz 
mit der CO2-Abgabe schon im Gebäudebereich kennen, ins-

4 Hadorn et al. (2022).
5 Fremstad et al. (2022).

lich fundierte und validierte Lösungen auch 
eher genutzt werden, andererseits, weil auf 
Basis wissenschaftlicher Erkenntnisse ent-
wickelte Instrumente in der Realität vermut-
lich auch die erwartete Wirkung entfalten. 
In der Realität wirken dem mindestens zwei 
Mechanismen entgegen. 

1. Die Information  
gelangt nicht zu den 
Leuten

Der erste Mechanismus besteht darin, 
dass wissenschaftliche Evidenz und Infor-
mation oft gar nicht bei den Menschen an-
kommen. Was aus wissenschaftlicher Sicht 
sinnvoll und gut erscheint, muss von der 
breiten Bevölkerung noch lange nicht eben-
so wahrgenommen werden. Sei es, weil ih-
nen wissenschaftliche Inputs gar nicht erst 
vermittelt werden, sei es, weil die Informa-
tionen zu wenig sichtbar oder zu wenig ver-
ständlich sind. 

Nehmen wir nochmals das Beispiel der CO2-Steuer: 
Obwohl die Schweiz mit der CO2-Abgabe als eines von nur 
zwei Ländern (neben Kanada) eine solche Steuer mit Rück-
verteilung (eine Lenkungsabgabe) kennt und diese seit über 
zehn Jahren eingeführt ist, weiss nur ein kleiner Teil der 
Bevölkerung, dass jede Person daraus Geld als Abzug von 
der Krankenkassenprämie zurückerstattet bekommt.2 Auch 
glaubt ein wesentlicher Teil der Bevölkerung nicht daran, 
dass eine Steuer auf (fossilem) Energieverbrauch überhaupt 
zu weniger Energiekonsum führt.3 Dies hat zur Folge, dass 
zwar viele Menschen die Kostenseite einer solchen Steuer 
wahrnehmen, nicht aber ihren Nutzen – sei es der persön-
liche, der bei geringem Verbrauch zu einem Nettogewinn 
führt, oder der gesellschaftliche, wenn weniger CO2 ausge-
stossen wird. Vor diesem Hintergrund ist es wenig erstaun-
lich, dass die Unterstützung für solche Steuern in der Bevöl-
kerung gering ist. Im Falle der CO2-Abgabe scheint es eine 
verpasste Chance zu sein, dass bei ihrer Einführung (oder 
danach) kaum je die Vorteile der Rückverteilung kommuni-
ziert und diskutiert wurden.

2 Mildenberger et al. (2022).
3 Stadelmann-Steffen/Dermont (2018).

Die Umsetzung von Lösungen aus der Wissenschaft  
ist politisch kein Selbstläufer. Das CO2Gesetz wurde 2021  

an der Urne verworfen. Bild: Ständerat Damian Mueller  
und Nationalrätin Gabriela Suter präsentieren am 27. April 

2021 ein Plakat des JaKomitees.
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besondere untere Einkommensschichten mehr Geld zurück-
erhalten, als sie typischerweise durch die Steuer zusätzlich 
bezahlen. Entsprechend haben viele Befragte in dieser Um-
frage erfahren, dass sie netto von der CO2-Steuer profitie-
ren würden. Erwartungsgemäss führte diese Information zu 
einer signifikanten Zunahme in der Unterstützung für eine 
entsprechende Steuer, insbesondere bei Personen mit ge-
ringem Einkommen oder mit politisch bürgerlicher Orientie-
rung. Allerdings: Die Hälfte der Befragten informierten wir 
zusätzlich darüber, dass eine solche Steuer von links-grüner 
Seite unterstützt und von bürgerlicher Seite abgelehnt wird. 
Es zeigte sich nun, dass diese politische Information die Mei-
nung der Befragten stärker beeinflusste als die Information 
über die Rückerstattung. Wurden die Befragten also daran 
erinnert, dass CO2-Steuern ein politisch umstrittenes Inst-
rument sind, reagierten sie nicht mehr auf die Evidenz. Kurz: 
Politics trumps evidence.

Sozialwissenschaften in  
der Vermittlerrolle
Wo von den Schwierigkeiten die Rede ist, die bei der 

Implementierung von wissenschaftlichen Ergebnissen auf-
treten, ist das Bild vom wissenschaftlichen Elfenbeinturm, 
dessen Bewohner ihre Erkenntnisse der Öffentlichkeit zu 
wenig mitteilen, oft nicht weit. So einfach ist es aber nicht. 
Es sind vielmehr strukturelle und politische Gründe, welche 
die Implementation wissenschaftlicher Lösungen behin-
dern. Das bedeutet, dass wissenschaftliche Akteure einen 
grossen Effort leisten müssen, um ihre Inputs einbringen zu 
können. In der Energieforschung hat ein Umdenken in diese 
Richtung bereits stattgefunden, meine ich. Zumindest wird 
der erfolgreichen Implementation – gerade in technischen 
Projekten – heute mehr Aufmerksamkeit geschenkt, als dies 
noch vor wenigen Jahren der Fall war. Unterdessen sind in-
ter- und transdisziplinäre Projekte mehr oder weniger Stan-
dard geworden, oft bilden Aspekte im Hinblick auf die Im-
plementierung der technischen Lösungen gar einen festen 
Bestandteil von Technologieentwicklungsprozessen. 

Die Rolle der Sozialwissenschaften hat hier viel mit 
Übersetzungsarbeit zu tun. Ingenieurinnen und Modellierer 
optimieren typischerweise nach bestimmten Parametern, 
die für die Funktionsweise und die Entwicklung einer Tech-
nologie wichtig sind. Politik und Gesellschaft können aber 
möglicherweise mit diesen inhaltlich wenig anfangen oder 
gewichten andere Faktoren als wichtig. Diese Differenz zwi-
schen technologischer Entwicklung und den finalen «An-
wender·innen» gilt es zu schliessen. Die Sozialwissenschaf-
ten können hier eine Vermittlerrolle einnehmen. Im Idealfall 
verbessern sie damit nicht nur das Verständnis zwischen 
«Techies» und der Gesellschaft, sondern auch die Lösungen, 
die aus technologischer Entwicklung entstehen – wovon 
letztlich die Gesellschaft als Ganzes profitiert.

•
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Der Mensch  
in der planetaren 
Revolte
Ethik des Anthropozäns oder: 
Das Holobiont implementieren

Jörg Metelmann

Müssen die Menschen mit ihrem geballten technischen 
Knowhow die Verantwortung für die Biosphäre überneh-
men? Oder reicht es jetzt mal mit der humanen Technik-Su-
prematie? Ein Lösungsansatz, wie sich die soziale Sphäre 
und die fragile Ökosphäre zusammenbringen liessen, könn-
te eine neue Ethik des Anthropozäns sein, die mehr als nur 
die menschliche Sphäre einbezieht und uns das Holobiont, 
das symbiotische In-Beziehung-Stehen aller Lebewesen, als 
absolut schützenswerte Lebendigkeit verstehen lehrt.

Die gute Nachricht zuerst: Er ist menschengemacht, 
der Klimawandel. Also nicht das Produkt einer unerklärlichen 
Erhöhung der Sonnenstrahlung. Oder das Ergebnis einer 
feindlichen Politik von Aliens, die aus dem Weltraum die Kon-
zentration der Treibhausgase in der Atmosphäre anreichern. 
Nein, wir sind es schon selbst, die im Zuge einer unfassbaren 
Steigerung des Wohlstands durch den industriellen Karbon-
Kapitalismus die Werte von Methan, Lachgas und vor allem 
Kohlenstoffdioxid in die Höhe treiben und die natürlichen 
Ressourcen sowie die Artenvielfalt zerstören. 

Was zur schlechten Nachricht führt: Obwohl wir über 
die Ursachen und auch die wahrscheinlichen Folgen Bescheid 
wissen, ändern wir unsere ausbeuterische Lebensweise nicht 
oder nur viel zu langsam. Dabei spielt das Sozialverhalten die 
entscheidende Rolle, wie im Sommer 2022 der aktualisierte 

Bericht des Uno-Klimarats (IPCC) und im Januar 2023 der 
«Hamburg Climate Futures Outlook 2023» des Exzellenz-
clusters «Klima, Klimawandel und Gesellschaft» noch einmal 
herausstrichen. Wir hätten kein Umwelt-, sondern ein Gesell-
schaftsproblem, betont die medial präsente Politökonomin 
Maja Göpel seit Jahren.

Toxischer Materialismus 
Dieses Problem besteht zum einen im Verlust asketi-

scher Ideale und eines Gefühls für Grenzen, was zusammen 
mit der Trägheit und Bequemlichkeit der Menschen zu einem 
toxischen Materialismus geführt habe, konstatierte Vittorio 
Hösle schon 1990: «Wir müssen wieder lernen, in der Pleone-
xie, im Immer-mehr-haben-Wollen, nicht einen Vorzug, sondern 
wie die Alten jenen Charakterzug zu sehen, der die Niedrigkeit 
und Vulgarität aufs unwiderruflichste offenbart.»1 Eine solche 
Philosophie des «Es ist genug» hat sich in den letzten zwei 
Jahrzehnten vor allem in der Degrowth-Bewegung artikuliert. 

1 Hösle (1991), S. 79.
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Das Holobiont: eine  
absolut schützenswerte  
Lebendigkeit
Aber wie kann man beides zusammenbringen, die so-

ziale Sphäre eines fragilen Re-Framings im Zeichen eines zu 
implementierenden «neuen Wir» und die nicht minder fragile 
Ökosphäre im Zeichen eines ausbeuterischen menschlichen 
Speziesismus? Das Problem hierbei ist die Akteursrolle – wer 
handelt, wer kann handeln? Müssen die Menschen als Ver-
ursacher die Verantwortung für die Biosphäre übernehmen, 
auch aufgrund ihres grossen technischen Knowhow? Oder 
reicht es jetzt mal mit der humanen Suprematie, und der 
richtige Weg kann einzig darin bestehen, den Homo Faber 
schwerst abzurüsten und demütig den Weg in neue Ko-Habi-
tationsformen innerhalb der planetaren Grenzen anzutreten? 

Der Historiker Dipesh Chakrabarty hat gegen das 
letztgenannte Ko-Existenzdenken – und damit explizit gegen 
Bruno Latour, Donna Haraway («Unruhig bleiben: Die Ver-
wandtschaft der Arten im Chthuluzän») und andere Vertre-
ter·innen neuer «Entanglements» – kritisch eingewandt, dass 
das Holobiont, die Gemeinschaft alles Lebendigen, kein poli-
tisches Subjekt sei und auch in Zukunft keines werde: «An-
dere Lebewesen werden anders auf die Klimakrise reagieren: 
Bäume werden ihren Standort wechseln, Bienen und Fische 
werden wegziehen. Aber nur Menschen, nach allem, was wir 
wissen, fragen sich: Was sollen wir tun?»5

5 Dipesh Chakrabarty on Planetary Politics, Noema Magazine 
(3.2.2022). https://www.noemamag.com/the-planet-is-a-political-
orphan [abgerufen 1.3.2023, übersetzt vom Autor]

Zum anderen besteht das Problem im «Erlösungsli-
beralismus» eines Denkens, das die Marktmächte über alles 
stellt: Die neoliberale Ideologie nach Thatcher und Reagan 
habe die Marktzivilisation, so die Soziologen Elmar Rieger 
und Stephan Leibfried, «als ‹befreiende› und ‹richtige› Ant-
wort auf so gut wie alle gesellschaftlichen Probleme» darge-
stellt.2 Die Kombination aus ererbter Vollkasko-Mentalität im 
etablierten Wohlfahrtsstaat der Trente Glorieuses und dem 
Raffke-Common-Sense im «Ich bin doch nicht blöd»–Indivi-
dualismus hat nicht zuletzt in der Covid-Pandemie zu einer 
Haltung geführt, die Freiheit nicht mehr als kollektiv verein-
bart, sondern als absolutes Recht versteht.

Ein Welt-Theater ganz  
anderen Sinnes 
Auch wenn man nun, wie etwa Andreas Reckwitz, 

davon ausgeht, dass auf die Deregulierung eine Phase der 
Regulierung in Gestalt eines «eingebettete[n] Liberalismus»3 
folgen werde, ist doch schwer zu sehen, wie ein revitalisiertes 
Allgemeines angesichts von verlorenem Wir-Gefühl, proble-
matischem Meritokratismus und unglaubwürdigem Wachs-
tumsoptimismus aussehen könnte (von der Sorge um die 
Weltpolitik und die Angst vor dem Atomkrieg kann an dieser 
Stelle nicht gesprochen werden – tun wir einfach hoffnungs-
voll so, als hätten wir noch Gestaltungszeit).

Und das umso mehr, als beide oben genannten Ele-
mente, Pleonexie und Erlösungsliberalismus, Gift für ein 
planetares Denken und Fühlen sind, die den Menschen als 
Teil eines grösseren Ganzen sehen, von dem er elementar 
abhängt. Es ist eine Herausforderung der «ZeiCHenwende», 
wie man in Abwandlung einer Formulierung des 
deutschen Bundeskanzlers Olaf Scholz sagen 
könnte, dass die Natur nicht mehr das Aussen 
ist, vor dessen stabilem Hintergrund sich die 
kulturellen Praktiken der Menschen unabhängig 
entfalten. Die vermeintlich fixe Raum-Zeit-Archi-
tektur der Natur, auf deren Bühne die Menschen-
kultur ihre Stücke aufführt, habe sich zu einem 
Welt-Theater ganz anderen Sinnes gewandelt, 
so der im Oktober 2022 verstorbene Gaia-Vor-
denker Bruno Latour: «Heute sind alle: Dekor, 
Kulissen, Hinterbühne, das gesamte Gebäude, 
auf die Bühnenbretter gestiegen und machen 
den Schauspielern die Hauptrolle streitig.»4 

2 Rieger/Leibfried (2004), S. 56–58.
3 Reckwitz (2019), S. 285.
4 Latour (2018), S. 55.

Albert Camus mit seiner Tochter Catherine  
in den Ferien in Griechenland, Fotografie, 1958.

https://www.noemamag.com/the-planet-is-a-political-orphan
https://www.noemamag.com/the-planet-is-a-political-orphan
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3. Eine unaufhörliche  
Spannung 

Diese Gemeinschaft ist drittens keine Interessen-
gemeinschaft im demokratischen Sinne eines Aushand-
lungsprozesses, denn «[i]n der Revolte übersteigert sich 
der Mensch im andern, von diesem Gesichtspunkt aus ist 
die menschliche Solidarität eine metaphysische». Es ist für 
unseren Zusammenhang wichtig, dass es bei Camus weder 
um utilitaristisches Kalkül noch um Epistemologie oder Gut-
menschentum geht: «Aber die Leidenschaft des Menschen 
für den Menschen kann anderswo ihren Ursprung haben als 
in einer mathematischen Interessenrechnung oder in einem, 
übrigens theoretischen, Vertrauen in die menschliche Na-
tur.» Camus’ Revolte ist Affektpolitik, ein Erregungszustand, 
in dem sich die Kraft des Nein zum Bestehenden mit der 
Euphorie der Solidarität im Gefühlsszenario des empörten 
«Wir» verdichtet, das dynamisch und fragil zugleich ist: «[S]ie 
[die Revolte, J. M.] ist eine unaufhörliche Spannung.» 

Gegen einen epistemologischen Zugang à la Latour 
setzt Chakrabarty die ethische Forderung, menschliche 
Handlungen im Lichte von Gründen rechtfertigen zu müs-
sen, die mehr als nur die menschliche Sphäre einbeziehen 
und umfassen – eben das Holobiont als absolut schützens-
werte Lebendigkeit. Er plädiert also, wie viele andere, für den 
planetaren Horizont des Tuns, der sich aber in den alltägli-
chen Entscheidungen im Privatleben und in der Politik immer 
wieder entzieht, weil die Folgen als zu weit weg und auch 
als zu gross wahrgenommen werden (man denke an Timothy 
Mortons kolossalen und uns doch bestimmenden «Hyper-
objekte» wie eben die Erderwärmung).

Revolte nach Camus
Mein Vorschlag, diese Utopie eines «Wir» doch ir-

gendwie implementieren zu können, geht zurück auf die Phi-
losophie von Albert Camus und dabei besonders auf «Der 
Mensch in der Revolte» von 1951. Betrachtet man den Aus-
gangspunkt und die identifikatorischen Schritte, die beim 
viel zu früh verstorbenen Nobelpreisträger zum Schlüssel-
satz «je me révolte, donc nous sommes» («Ich empöre mich, 
also sind wir») führen, so lässt sich ein Feld entwerfen, in 
dem sich nicht einzig der Mensch als sinnvoll annehmbarer 
politischer Akteur, sondern auch der Bezug zum Sein nicht 
humaner Lebewesen denken lässt. 

1. Ein Akt der Entdeckung
Was genau ist noch mal die Revolte für Camus? Sie ist 

erstens ein Akt der Entdeckung, der Identifikation: «[J]ede Re-
volte [enthält] eine völlige und unmittelbare Zustimmung des 
Menschen zu einem Teil seiner selbst»6, der ihr oder ihm zuvor 
so nicht präsent war («wurde bis jetzt nicht wirklich gefühlt», 
schreibt Camus, eine interessante gefühlsethische Dimensi-
on). Der Mensch nimmt etwas in sich wahr, mit dem er sich 
plötzlich – Revolte und Bewusstsein treten zugleich zutage – 
identifizieren kann. 

2. Ein Gut, grösser als der  
einzelne Mensch

Zweitens ist für Camus dieses identifizierte, bewusst 
gewordene Gut weit grösser als der einzelne Mensch und 
daher kein Egoismus, auch wenn die eigene Situation als 
Ausgangspunkt dient. Die psychologische Identifizierung, in 
der die oder der Einzelne meint, sie oder er sei gemeint, ist 
keine Nabelschau oder Kasperle-Freiheit. Der Mensch in der 
Revolte fordere «zweifellos für sich den Respekt, aber in dem 
Mass, in dem er sich mit einer natürlichen Gemeinschaft 
identifiziert» (kursiv J. M.). 

6 Camus 2009 [1951], S. 22, folgende Zitate: S. 24, 25, 27, 31, 339, 
336, 337, 28.

Résumé
Une mauvaise nouvelle d’abord : bien que nous 

soyons au courant des causes et des conséquences 
probables du changement climatique, nous ne chan-
geons pas notre mode de vie excessif, ou alors beau-
coup trop lentement. Le comportement social joue à 
cet égard un rôle décisif. Une bonne nouvelle toute-
fois : le processus de changement fondamental de 
comportement, qui s’oppose à un mode de vie colo-
nial au sens large, compris comme une surconsom-
mation des ressources et des perspectives de vie non 
équitablement réparties, a peut-être déjà commencé. 

Nous devons regarder au-delà de la seule 
sphère humaine et apprendre à considérer l’holo-
bionte, c’est-à-dire la relation symbiotique entre tous 
les êtres vivants, comme une entité vivante abso-
lument digne d’être protégée. L’auteur propose de 
mettre en œuvre ou « implémenter » cette utopie 
d’un « nous holobiontique », dans le sillon de la philo-
sophie d’Albert Camus, et en particulier de L’Homme 
révolté de 1951. Si l’on considère le point de dé-
part et les étapes d’identification qui mènent chez 
Camus à la phrase clé « je me révolte, donc nous  
sommes », un champ se dessine dans lequel on peut 
penser non seulement à l’homme en tant qu’acteur 
politique raisonnablement acceptable, mais aussi à la 
relation avec les êtres vivants non humains. 

À l’égalité théorique s’oppose une inégalité de 
fait flagrante, selon laquelle, quand il est question de 
prendre des décisions importantes, la plupart des dé-
cision finales penchent en faveur des privilèges exis-
tants et du maintien du statu quo. Se rebeller contre 
un tel déséquilibre au nom de l’avenir du vivant pour-
rait constituer le noyau éthique de la révolte plané-
taire dans l’esprit de Camus.
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Das Leben selbst ist  
die Entdeckung 
Für den Schriftsteller, der laut Selbstaussage zu we-

nig an die Vernunft glaubte, um ein systematisch denkender 
Philosoph zu sein, war der gemeinsame Kampf ein sinnhafter 
Gegenpol zum absurden Schweigen der Welt. Ein anderer war 
die künstlerische Tätigkeit, ein dritter – und eigentlich der ur-
sprüngliche – die Erfahrung einer solar-mediterranen Natür-
lichkeit, die Liebe zum Licht, zum Sommer. Für eine Ethik des 
Anthropozäns kann gerade dies der Ausgangspunkt sein: Die 
neu erwachte Nähe zur Umwelt, Schöpfung, Natur, die sich 
diskursiv seit dem Dürresommer 2018 und mit dem Beginn der 
Proteste um Greta Thunberg und Fridays for Future artikuliert. 

Vielleicht hat tatsächlich der Prozess einer grundlegen-
den Verhaltensänderung begonnen, der sich gegen eine im 
weitesten Sinne koloniale Lebensweise richtet, verstanden 
als übermässiger Konsum nicht gerecht verteilter Ressour-
cen und Lebenschancen. Und dieses neue Ethos könnte 
seinen Grund, sein Recht in der Identifikation mit der Na-
tur im Menschen finden – der Mensch als Lebewesen, als 
anthrōpos, ist in seiner Natur (zoé) von den kulturellen Errun-
genschaften des Homo (Faber) so stark beeinflusst, dass die 
strikte Trennung zwischen Natur und Kultur im Überlebens-
interesse aufgehoben werden muss. 

4. Eine Rechtfertigung  
nur in Komplizenschaft

Dieses empörte Wir als die Solidarität der Menschen 
untereinander findet schliesslich viertens seine Rechtferti-
gung nur in der Komplizenschaft, in der sich die kollektive 
Form der Revolte zeigt. Das Wir ist aus dem Bewusstsein von 
Teilhabe und gefühlten Rechten geboren, in der Leidenschaft 
stark und im Mit-Sein auch legitim – in der Revolte entsteht 
Normativität aus dem Mit-Tun, also der Performativität des 
kollektiven Aufbegehrens. Und hierin findet sie, ein entschei-
dender Punkt gegen alle Totalisierungstendenzen, auch ihr 
sich selbst gebendes Mass, ein Zentralbegriff für Camus: 
«Das Mass ist nicht das Gegenteil der Revolte. Die Revolte ist 
das Mass, sie befiehlt es, verteidigt es und erschafft es neu 
durch die Geschichte und ihre Wirren hindurch.»

Alles ist verbunden: Im Sommer 2018 installierte der brasilianische Künstler Ernesto Neto  
im Zürcher Hauptbahnhof die 20 Meter hohe begehbare Installation «GaiaMotherTree».
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Der theoretischen Gleichheit – zumindest schon im Diskurs 
über Umweltrechte – steht eine krasse faktische Ungleich-
heit gegenüber, gemäss derer im Zweifelsfall doch für die 
wahlwichtigen Klientelgruppen, also die Macht des Jetzt, 
entschieden wird. Gegen ein solches Ungleichgewicht im 
Namen der Zukunft des Lebendigen zu revoltieren könnte 
der ethische Kern der planetaren Revolte sein. Ganz nach 
dem Motto: «Ich utopiere, also ist alles.»

•
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Dies bedeutet nichts anderes, als dass das Holobiont, 
das Leben selbst die Entdeckung ist, die viele Menschen heu-
te fühlen. Etwas, das in ihnen ist, dessen sie aber noch nicht 
fühlend gewahr wurden (oder eben lange nicht mehr). Dieses 
bewusst gewordene Gut ist grösser als der einzelne Mensch 
und, wie wir die planetare Revolte ausbuchstabieren können, 
auch als einzelne Lebewesen oder Seinsweisen (z. B. Berge). 

Dieses Innewerden, das als ein Erwachen im Anthro-
pozän beschrieben werden kann, ist keine individualpsycho-
logische Identifizierung, denn in der Revolte «übersteigert 
sich der Mensch im anderen» und anderen Seinsweisen. Die 
menschliche Solidarität ist eine metaphysisch-planetare, 
das heisst, sie verbindet sich zu einem neuen Kollektiv des 
Lebendigen. Schliesslich findet die Solidarität der Menschen 
mit einem bewohnbaren Planeten (Habitability) ihre Recht-
fertigung nur in der aktiven Komplizenschaft der Revolte, 
also im Engagement, im kollektiven Werden und im Mass. 

Für das Projekt eines holobiontischen Wir kann da-
bei Camus’ Sonnendenken, wie er es selbst nannte, «in wel-
chem, seit den Griechen, die Natur stets mit dem Werden 
im Gleichgewicht stand», ein Orientierungspunkt sein. Im 
Lebensgefühl des Mare Nostrum kommen Körper, Licht, Far-
ben, Gerüche, Geschmäcker zusammen als Potenzen, die 
das Werden im massvollen Gleichklang von Mensch und Na-
tur sinnlich erlebbar machen. Dieses mittelmeerische Den-
ken ist geleitet von Nemesis, der Göttin des Masses. 

Eine Ethik des Anthropozäns muss also eine der 
Grenze und des Masses sein, sonst ist sie keine für das Ho-
lobiont, um das allein es geht. In «Der Mensch in der Revolte» 
positioniert Camus das Sonnendenken gegen die «deutsche 
Ideologie», in der sich für ihn «zwanzig Jahrhunderte vergeb-
lichen Kampfes gegen die Natur im Namen eines geschicht-
lichen Gottes zuerst und einer vergöttlichten Geschichte 
darauf» vollenden. Im Transformationsdiskurs über Auswege 
aus dem Karbon-Kapitalozän werden diese beiden Stränge 
auch immer wieder als Ursachen für die planetare Krise 
genannt, sowohl das «Dominium Terrae» des Christentums 
(«Macht euch die Erde untertan») als auch die neuen Götter 
der Moderne, Fortschritt und Wachstum. Scharfsinnig be-
merkt er: «Die Natur, die aufhört, Gegenstand der Betrach-
tung und Bewunderung zu sein, kann darauf nur noch der 
Stoff für eine Tat sein, die nach ihrer Umwandlung strebt.» 

Der ethische Kern 
Camus hat betont, dass die Revolte nur im westlichen 

Kontext eines entwickelten Rechtsverständnisses auf der 
Basis des Werts eines Individuums Sinn ergibt: «In der Ge-
sellschaft ist der Geist der Revolte nur in den Gruppen mög-
lich, wo eine theoretische Gleichheit grosse faktische Un-
gleichheiten verdeckt.» In den letzten Monaten, in denen in 
Spanien das Mar Menor, eine Salzwasserlagune im Südosten 
Spaniens, als erstes Ökosystem Europas zum rechtsfähigen 
Subjekt erklärt wurde und vom deutschen Bundesverfas-
sungsgericht die Rechte noch nicht geborener Generatio-
nen gegenüber der Klimapolitik für Lebende aufgewertet 
werden, zeichnet sich genau eine solche Konstellation ab. 

https://doi.org/10.5281/zenodo.7730625
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Bildessay

Grosse Kunst  
in hässlichen 
Räumen
Bilder: Paul Kremer
Text: Heinz Nauer
Kuration: Howald Biberstein

Noch schnell bei Starbucks einen Cappuccino be-
sorgen, und dann hängt da ein fast schwarz grundiertes ba-
rockes Gemälde, das genüsslich den malträtierten Körper 
eines antiken Märtyrers in Szene setzt. Und dann auf die 
Toilette gehen, und neben dem Lavabo in der Ecke steht 
eines dieser irritierenden Menschenbilder aus der amerika-
nischen Gegenkultur der 1970er-Jahren herum. 

Der US-amerikanische Künstler Paul Kremer suchte 
für seinen Bilderblog «Great art in ugly rooms» Fotos von 
besonders hässlichen, vielleicht auch nur alltäglich-norma-
len Räumen – kalte Lagerhallen, beteppichte Wohnzimmer, 
unschön gekachelte Toiletten, unaufgeräumte Küchen – und 
montierte auf digitalem Weg grosse Kunst hinein. Ein Aufruf, 
die Kunst aus den Safes zu holen und in die Garagen dieser 
Welt zu hängen? Ein Anstoss, unseren Alltag neu zu rahmen? 
Eine Anregung, Wissen aus den geschützten, institutionellen 
Räumen zu holen und in neue Konstellationen zu versetzen? 

Prendre en vitesse un cappuccino chez Starbucks et puis 
se retrouver nez à nez avec une peinture baroque qui met volup-
tueusement en scène le corps maltraité d’un martyr de l’Antiqui-
té. Et puis aller aux toilettes et, là dans le coin, à côté du lavabo, 
tomber sur une de ces représentations humaines perturbantes 
de la contre-culture américaine des années 1970. 

Pour son blog d’images Great art in ugly rooms, l’artiste 
américain Paul Kremer a cherché des photos d’espaces parti-
culièrement laids, désertés ou simplement banals – un entre-
pôt froid, un salon recouvert de moquette, des toilettes au 
carrelage disgracieux, une cuisine à l’abandon – et y a intégré 
numériquement des tableaux connus de grande valeur. Un ap-
pel à sortir l’art des coffres-forts et à l’accrocher dans les ga-
rages du monde entier ? Une incitation à recadrer notre quoti-
dien ? Une invitation à sortir le savoir des espaces protégés et 
institutionnels et à le placer dans de nouvelles constellations ?





Chris Ofili, The Raising of Lazarus, 2007
SEPT. 24 2021

Alice Neel, Jackie Curtis  
and Ritta Redd, 1970
SEPT. 24 2021



Amy Sherald,  
If you surrendered 
to the air, you  
could ride it, 2019
SEPT. 24 2021





A preliminary version of Dance 
(La Danse), sketched by  
#matisse in 1909 as a study for 
the work, resides at @the-
museumofmodernart in New 
York City, where it has been 
labeled Dance (I).
SEPT. 24 2021



Jusepe de Ribera, S. Sebastian 
attended by S. Irene, 1636  
«…artworks and their contexts 
aren’t just there to be passed 
by and ticked off our ‘must see’ 
lists: they should be probed, 
absorbed and reabsorbed, as if 
they were towering over us  
in our bedrooms» 
DEZ. 14 2015
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Einleitung

Implementieren  
oder gemeinsam  
transformieren?
Wie Wissenschaft und  
Gesellschaft in Reallaboren  
zusammenarbeiten

Michael Stauffacher

Es gibt verschiedene Wege, wie neues Wissen produziert und 
in die Gesellschaft implementiert werden kann. Reallabore 
und Living Labs bieten eine Plattform, wo diese Wege erprobt 
werden. Als Transformationskerne machen sie neue Formen 
der Implementierung sichtbar, die immer wichtiger werden.

In der Sozialpolitik gibt es viele Dilemmata, die als 
«wicked problems» (tückische Probleme) bezeichnet wer-
den. Sie ergeben sich aus immer komplexeren Wechsel-
wirkungen und können sehr unterschiedlich definiert wer-
den. Viele Umweltprobleme wie Klimawandel, Rückgang der 
Biodiversität oder Übernutzung von Ressourcen gehören 
zu den «wicked problems». Tückisch sind sie insofern, als 
dass ihre Definition eine Lösung gleich impliziert, da jede 
detaillierte Beschreibung des Problems auch die Richtung 
vorgibt, in der es angegangen werden soll. Dies hat Folgen 
für die wissenschaftliche Problembearbeitung: Diese sollte 
zum Beispiel nicht von einer wissenschaftlichen Disziplin 
allein und wegen ihrer starken Prägung durch Wertfragen 
auch nicht von der Wissenschaft allein, sondern in enger Zu-
sammenarbeit von Wissenschaft und Gesellschaft erfolgen.1

1 Stauffacher (2019).

Dieser Startpunkt hat verschiedene Implikationen für 
das Thema «Implementieren»: Bei «wicked problems» ist 
Abstand zu nehmen von der Idee, dass Forschung aus einem 
Gebiet (z. B. technische Energieforschung) in die Gesell-
schaft «implementiert» werden kann. Exakt hier positionie-
ren sich die Ansätze von Reallaboren oder Living Labs: Sie 
versuchen, eine Integration unterschiedlicher wissenschaft-
licher Disziplinen und einen engen Austausch von Wissen-
schaft und Gesellschaft zu organisieren. Dieses Vorgehen ist 
nicht neu; analoge Anforderungen an die Forschung wurden 
im Rahmen der Transdisziplinarität international und unter 
prägender Schweizer Beteiligung spätestens seit Mitte der 
1990er-Jahre entwickelt.2

Was Reallabore von transdisziplinärer Forschung 
unterscheidet, ist zunächst ihre angestrebte Langfristig-
keit. Gesellschaftliche Transformationsprozesse brauchen 
Zeit und passen mithin nicht in die kurzfristige Projektlogik 
klassischer Forschungsprojekte. Aus den Laboren sollen 
deshalb stabile Forschungsinfrastrukturen entstehen bezie-
hungsweise bestehende Infrastrukturen unterstützt und er-
gänzt werden. Leider werden nur sehr wenige der initiierten 
oder bereits laufenden Labore dieser Anforderung gerecht. 

Ein anderer Unterschied von Reallaboren oder Living 
Labs gegenüber der transdisziplinären Forschung liegt im 
experimentellen Charakter der Labore: Sie wollen konkrete 
Schritte in Richtung einer Transformation anstossen, unterstüt-
zen und wissenschaftlich begleiten.3 Auch wollen sie prüfen, 
ob neben den angenommenen Wirkungen auch Unerwartetes 
eintritt, ob das Wirkungsgefüge also verstanden ist oder nicht. 

2 Vgl. u. a. die Arbeiten der Schweizerischen Akademischen Gesellschaft 
für Umweltforschung und Ökologie (www.saguf.ch) beziehungsweise 
des Network for Transdisciplinary Research der Akademien der 
Wissenschaften Schweiz (https://transdisciplinarity.ch).

3 Parodi et al. (2016).

http://www.saguf.ch
https://transdisciplinarity.ch/
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Von transformativen Entwick-
lungskernen lernen – und  
so breite Wirkung entfalten
Die Bezüge zwischen Reallaboren/Living Labs und 

dem Dossierthema «Implementation» sind vielschichtig und 
können je nach Kontext eines Problems sehr unterschiedlich 
sein: Ist ein Problem gesellschaftlich umstritten? Befindet 
man sich in einem urban-progressiven oder in einem länd-
lich-traditionellen Umfeld? Eine mögliche Stossrichtung für 
Labore ist, bestehendes Wissen so aufzubereiten, dass es 
auf ein konkretes Problem hin ausgerichtet und angewandt 
werden kann. Es gilt dabei, Prozesse zu finden, in denen das 
Problem von wissenschaftlichen und gesellschaftlichen Ak-
teuren gemeinsam formuliert wird. Nur so kann die Passung 
von Wissenschaftssynthese und Problemkontext gewähr-
leistet werden. Das kürzlich gestartete «Reallabor Jurapark» 
im ETH-Bereich versucht dies idealtypisch so aufzusetzen.4 

In der Sprache der transdisziplinären Forschung wird hier 
eine gemeinsame «Inwertsetzung» (oder Implementierung) 
von Forschung angestrebt («exploring impact»).5

Eine andere Stossrichtung postuliert, dass bestehen-
des Wissen nicht genügt beziehungsweise zu unsicher oder 
umstritten ist und somit auch die eigentliche Wissenspro-
duktion gemeinsam durch Wissenschaft und Gesellschaft 
erfolgen muss («analyzing problem»). Hier erfolgt zum Bei-
spiel eine gezielte Zusammenarbeit der Wissenschaft mit 
gesellschaftlichen Akteuren, die konkrete gesellschaftliche 
Transformationen anstossen beziehungsweise leben. In ge-
sellschaftlichen Nischen werden andere Lebensformen, 
neue Technologien und damit Entwicklungskerne einer ge-
sellschaftlichen Transformation sichtbar. 

Wie diese Kerne jedoch Wirkung in der Breite der Ge-
sellschaft entfalten können, ist oft unklar. Eine systematische 
Beobachtung kann helfen, von ihnen zu lernen, sie auch an 
anderer Stelle zu initiieren und so eine breitere Wirkung zu 
erzielen. Vielversprechend ist daher die Zusammenarbeit 
von Transformationsinitiativen mit Forschenden, die im Rah-
men von Reallaboren und Living Labs ermöglicht wird. So 
wurde mit der Unterstützung der Stiftung Mercator Schweiz 
von 2017 bis 2021 ein Reallabor in Zusammenarbeit zwi-
schen dem TdLab der ETH Zürich, der Zürcher Hochschule 
für Angewandte Wissenschaften (ZHAW) und der Wohnbau-
genossenschaft «mehr als wohnen» auf dem Hunziker Areal 
in der Stadt Zürich durchgeführt. Im Rahmen dieses Realla-
bors wurden mehr als ein Dutzend kleinere und grössere In-
terventionen zur Förderung nachhaltigen Konsums lanciert, 
gefördert und wissenschaftlich begleitet.6 Viele dieser Inter-
ventionen wurde dabei von oder mit zivilgesellschaftlichen 
Akteur·innen entwickelt, unterstützt und umgesetzt. 

4 https://usys.ethz.ch/forschung/joint-initiatives/Jurapark-Aargau.html 
5 Hier und im Folgenden Pohl et al. (2017).
6 Blumer et al. (2021).

Résumé
Il existe différentes manières de produire de 

nouvelles connaissances et de les mettre en œuvre 
dans la société. Les laboratoires réels (Reallabore)  
et les Living Labs offrent une plateforme où ces voies 
sont testées. Dans le cas de problèmes complexes, 
dits wicked problems, tels que le changement cli-
matique ou le recul de la biodiversité, il convient 
de prendre ses distances par rapport à l’idée selon 
laquelle les résultats de recherche d’un seul domaine 
scientifique peuvent être « implémentés » en ligne 
droite dans la société. C’est exactement là que sont 
à l’œuvre les laboratoires réels ou les Living Labs : 
ils tâchent d’organiser une intégration de différentes 
disciplines scientifiques et un échange étroit entre la 
science et la société. 

Les liens entre les laboratoires réels/Living 
Labs et le thème du dossier « Implementation » 
sont multiples et peuvent être très différents selon 
le contexte : le problème en question est-il sociale-
ment controversé ? Se trouve-t-on dans un environ-
nement urbain-progressiste ou rural-traditionnel ? 
Un axe possible pour les laboratoires est de prépa-
rer les connaissances existantes de manière qu’elles 
puissent être orientées et appliquées à un problème 
concret. Il s’agit alors de trouver des processus dans 
lesquels le problème est formulé conjointement par 
des actrices et acteurs scientifiques et sociaux. 
C’est la seule façon de garantir l’adéquation entre 
la synthèse scientifique et le contexte du problème.

Une autre orientation consiste en la colla-
boration entre, d’une part, les chercheurs et cher-
cheuses et, d’autre part, les acteurs et actrices qui 
initient des transformations concrètes, par exemple 
en testant des modes de vie alternatifs dans des 
niches sociales. Pour le thème « implémentation », 
cela signifie que de nouvelles connaissances sont 
produites conjointement par la science et la société 
(co-production of knowledge) et que l’implémenta-
tion de ces connaissances se fait en parallèle en rai-
son du caractère expérimental de ces laboratoires – 
de l’implémentation à la transformation en commun.

https://usys.ethz.ch/forschung/joint-initiatives/Jurapark-Aargau.html
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5 Labore  
im Fokus
Im zweiten Teil dieses Dossiers werden fünf Projekte 

aus der Schweiz vorgestellt. Allen fünf Projekten wurde ein 
Fragebogen mit zwölf Fragen zugestellt, wovon die Ver-
antwortlichen jeweils sechs bis zehn beantworteten. Der 
Vergleich zeigt, dass sich die Projekte im Implementations-
Transformations-Spektrum an ganz unterschiedlichen Orten 
positionieren, was – auch aufgrund der ganz unterschied-
lichen Finanzierung und Projektdauer – nicht überrascht. 
Nichtsdestotrotz werden hier Kerne neuer Formen der Im-
plementierung sichtbar, wo Wissenschaft und Gesellschaft 
in direktem Austausch stehen. Sie werden in Zukunft eine 
noch deutlich grössere Bedeutung erhalten.

5 laboratoires 
sous la loupe
La seconde partie de ce dossier présente cinq projets 

suisses. Les responsables de ces projets ont reçu un ques-
tionnaire de douze questions. Ils et elles ont répondu à six-dix 
d’entre elles, à choix. La comparaison montre que les projets 
se positionnent à des endroits très variés dans le spectre de 
l’implémentation-transformation, ce qui n’est pas surprenant, 
notamment en raison des différences en matière de finance-
ment et de durée des projets. Néanmoins, des noyaux de nou-
velles formes d’implémentation apparaissent là où la science 
et la société sont en échange direct. Elles gagneront encore en 
importance à l’avenir. 

Für das Thema «Implementierung» bedeutet dies, dass 
neues Wissen von Wissenschaft und Gesellschaft gemein-
sam produziert wird («co-production of knowledge»)7 und 
die Implementierung dieses Wissens aufgrund des experi-
mentellen Charakters der Labore parallel dazu erfolgt. Die 
lineare zeitliche Abfolge von Wissensproduktion und -imple-
mentierung wird damit aufgehoben, es kommt zu einer Ite-
ration und Interaktion zwischen diesen beiden Stufen eines 
gesellschaftlichen Transformationsprozesses, vom Implemen-
tieren hin zum gemeinsamen Transformieren. 

•
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In der transdisziplinären Fallstudie «Biosphäre Entlebuch – 
Kultur und Umwelt» setzen Studierende der Zürcher Hoch-
schule der Künste (ZHdK) und der ETH Zürich gemeinsam 
mit der Bevölkerung, mit Behörden und Dozierenden Kul-
tur- und Umweltprojekte in der Region Entlebuch im Kan-
ton Luzern um. Das Projekt wird von einer regionalen Be-
gleitgruppe unterstützt, die den Forschungsprozess von 
der Problemskizzierung bis zur Interpretation der Resultate 
mitgestaltet. Das Projekt will einen Grundstein dafür legen, 
in der Region bewusster mit Werten, Prozessen und Alltags-
kultur umzugehen. Die Fallstudie wurde 2022 ein erstes Mal 
durchgeführt und soll 2024 wiederholt werden.

Was untersuchen Sie in Ihrem Projekt?

Im sehr breiten Themenfeld «Kultur und Umwelt» 
wurden in verschiedenen Projekten bisher folgende Inhalte 
untersucht: Narrative im Verständnis von Boden bei Landwir-
ten, die Wahrnehmung und Wirkung von Landschaft auf den 
Menschen, Mystik und Naturverständnis, Hindernisse für den 
Biolandbau, Zukunftsvisionen von Jugendlichen für das Entle-
buch, das Naturverständnis von Jugendlichen und Mobilität im 
ländlichen Raum. Bei all diesen Themen spielten unterschied-
liche Alltagskulturen des Entlebuchs eine prägende Rolle.

Steckbrief

Projektname   
Transdisziplinäre Fallstudie 2022: Biosphäre  
Entlebuch – Kultur und Umwelt 

Projektart  
Forschungsorientierte Lehrveranstaltung

Institution/Trägerschaft   
Unesco Biosphäre Entlebuch, Transdisziplinaritätslabor 
ETH Zürich, Zürcher Hochschule der Künste

Finanzierung  
Bundesamt für Umwelt, Gemeindeverband Biosphäre,  
ETH Zürich und Zürcher Hochschule der Künste

Laufzeit
2021–2024

Website
https://tdlab.usys.ethz.ch/de/lehre/tdcs/ehemalig/
fs2022.html 

Biosphäre Entlebuch 
Bewusst mit regionaler  
Alltagskultur umgehen

Antworten: Florian Knaus,  
wissenschaftlicher Koordinator

1.
Projekt 

https://tdlab.usys.ethz.ch/de/lehre/tdcs/ehemalig/fs2022.html
https://tdlab.usys.ethz.ch/de/lehre/tdcs/ehemalig/fs2022.html
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Das Entlebuch ist seit 2001 neben dem 
Schweizer Nationalpark das zweite Unesco-

Biosphärenreservat der Schweiz.

Warum ist das wichtig?

Alle untersuchten Themen sind in einem 
Spannungsfeld von Kultur und Umwelt angesiedelt, 
in welchem sich die Biosphäre Entlebuch im Rahmen 
des Unesco-Programms «Man and the Biosphere» 
bereits seit 20 Jahren bewegt. Bislang wurden in 
der Region verschiedene gesellschaftliche Themen 
beleuchtet, die Kultur im weiteren Sinne aber noch 
nicht. Das Thema ist jedoch von enormem Stellen-
wert, durchdringt es doch praktisch alle Aktivitäts-
felder der Biosphäre und stellt, im engeren Sinn, eine 
Grundlage für die stark ausgeprägte Identifikation 
in der Region dar. Sprich: Im Projekt wird ein für die 
Region und für die Institution Biosphäre absolut zent-
rales Themenfeld bearbeitet, das aufgrund seiner Re-
levanz und Nähe zur Bevölkerung zwingend in einem 
transdisziplinären Ansatz untersucht werden muss.

Welche gesellschaftliche  
Transformation möchten Sie  
damit bewirken?

In erster Linie geht es um einen wechselseitigen Lern-
prozess von Wissenschaft und Gesellschaft; eine Reflexion 
darüber, welche kulturellen Werte in der Region Entlebuch 
vorhanden sind, welche Interaktionen von diesen mit der Um-
welt ausgehen und welche Problemstellungen damit verbun-
den sind. Mit dem Projekt sollen Probleme identifiziert, diese 
interdisziplinär untersucht und danach gemeinsam Lösungs-
ansätze entwickelt und diskutiert werden. Damit kann ein 
Grundstein dafür gelegt werden, bewusster mit Werten und 
Prozessen in der Region umzugehen. Im besten Fall zeigen die 
ausgeführten Projekte sogar konkrete Lösungsansätze auf, die 
später umgesetzt werden können.

Die regionale Begleitgruppe 
wurde sehr divers zusammen-
gesetzt – von der Jodlerin  
bis zum Dienststellenleiter 
beim kantonalen Amt.

Was zeichnet Ihr Projekt besonders aus?

Die Zusammenarbeit von Personen mit sehr unter-
schiedlichen Hintergründen: Die regionale Begleitgruppe 
wurde sehr divers zusammengesetzt – von der Jodlerin bis 
zum Dienststellenleiter beim kantonalen Amt. Dazu gesellten 
sich Studierende der ETH Zürich mit meist natur- und sozial-
wissenschaftlichem Hintergrund und von der ZHdK mit einem 
Background in Kunst oder Kunstwissenschaften. Die Zusam-
menarbeit stellte alle Beteiligten vor verschiedene Hürden, 
wiederholt musste ein gegenseitiges Verständnis geschaffen 
und nach einer gemeinsamen Sprache gesucht werden, was 
für alle Beteiligten eine lehrreiche Erfahrung war.

Wie funktioniert die Partizipation von Tieren  
und Pflanzen in der Praxis? 

In zwei Workshops haben wir gemeinsam mit Thea-
ter- und Kunstschaffenden versucht, den Partizipationsraum 
zu erweitern und auch nicht-menschliche Akteure in die For-
schungsprojekte einzubinden. Dies hat zu ersten spannenden 
Einsichten geführt, insgesamt aber nur ansatzweise funktio-
niert. So wurde in einer ersten Begehung die Steilheit der Vor-
alpen erfahren, in einem Projekt der ZHdK die Wirkung der 
Natur auf den Menschen thematisiert und in einem anderen 
ein Baum adoptiert und versucht, diesen ins eigene mensch-
liche Umfeld zu integrieren. 

Was müssen Sie in Ihrem Projekt noch  
verbessern?

Die lokale Anbindung und Einbettung müssen ver-
bessert werden. Bei der nächsten Durchführung möchten wir 
die Begleitgruppe mit weiteren Interessierten ergänzen und 
den Austausch intensivieren beziehungsweise differenzieren. 
Vermutlich werden wir auch versuchen, während des For-
schungsprozesses zusätzliche Mitwirkungsgelegenheiten in 
Form von offenen Workshops und individuellen Erfahrungs- 
und Austauschräumen zu etablieren. 
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Wo sehen Sie die grössten Hürden dafür, dass ihr 
Projekt nachhaltigen Impact entfalten kann? 

In der aktuellen Zeit der Reiz- und Angebotsüberflu-
tung besteht eine der grössten Herausforderungen darin, 
in einem ausgesprochen ländlich-konservativen Raum eine 
grössere Zahl an Interessierten für transdisziplinäre For-
schung zu mobilisieren. 

Es wäre wichtig, dass es im  
Bereich der transdisziplinären 
Forschung Förderung  
von Wagnisprojekten gäbe. 

Sie haben einen Wunsch frei an die Förderpolitik. 
Wie lautet er?

Es wäre wichtig, dass es im Bereich der transdiszipli-
nären Forschung Förderung von Wagnisprojekten gäbe, die 
neue Formen der Zusammenarbeit von Forschung, Praxis 
und Gesellschaft ausprobieren und neue Wege finden, um 
Transformationen anzustossen. Das könnten auch Projekte 
sein, in denen nicht zwingend Endresultate entstehen, die 
ihre Prozesse aber eingehend dokumentieren und untersu-
chen. Ergänzend dazu sind zweistufige Fördergefässe not-
wendig, wo mit Seed Money auch der aufwändige Kontakt- 
und Netzwerkaufbau sowie die gemeinsame Problem- und 
Projektdefinition finanziert wird.

Welches Reallabor (ausser das eigene) finden  
Sie besonders gut und warum?

Das Living Lab «Energise» der Soziologin Marlyne Sa-
hakian an der Universität Genf. Das Projekt untersucht, wie 
Verhaltensformen rund um den Energiekonsum nachhaltiger 
gestaltet werden können. Es ist ein tolles Projekt, weil es mit-
tels eines experimentellen Ansatzes zusammen mit den Teil-
nehmenden ganz pragmatisch schaut, wie man so etwas in 
der Realität erreichen kann und welche – ganz praktischen 
– Hürden zu überwinden sind, um den Energiekonsum zu 
senken. Es geht also darum, den «Knowing-Doing-Gap» zu 
überwinden, indem gesellschaftlich stark verankerte und da-
mit hartnäckige Alltagspraktiken aufgebrochen werden. 

•
Studierende der ETH Zürich und der 

Zürcher Hochschule der Künste  
auf einer Begehung in der Entlebucher 

Gemeinde Heiligkreuz.

https://doi.org/10.3929/ethz-b-000577345
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Le senior-lab est une plateforme d’innovation et de recherche 
appliquée dédiée à la qualité de vie des seniors. Créée en 
2018 par trois hautes écoles vaudoises (La Source, HEIG-
VD, ECAL), elle promeut une approche interdisciplinaire et 
participative qui favorise une compréhension globale des 
questions liées au vieillissement et permet de développer 
des solutions mieux adaptées aux besoins des seniors. En 
tant que Living Lab, le senior-lab s’appuie sur des méthodes 
de co-création et travaille en collaboration avec une com-
munauté ouverte composée de personnes âgées, de collec-
tivités publiques, d’entreprises et d’associations.

Fiche signalétique

Nom du projet 
senior-lab

Type de projet 
plateforme interdisciplinaire d’innovation et de  
recherche appliquée dédiée à qualité de vie des seniors

Institutions 
La Source, HEIG-VD, ECAL (HES-SO)

Financement 
la structure est financée par les trois hautes écoles  
fondatrices

Durée 
créé en 2018

Site internet 
https://senior-lab.ch/ 

Seniorlab
Valoriser la place des seniors dans  
la recherche et dans la société

Réponses : Rafael Fink,  
responsable communauté senior-lab

2e
projet

https://senior-lab.ch/
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amener par le biais de votre projet ?

Avec le vieillissement démographique, nous obser-
vons l’émergence de beaucoup de projets d’innovation cen-
sés améliorer la qualité de vie et l’autonomie des personnes 
âgées. Dans les faits, plusieurs de ces innovations peinent à 
convaincre les utilisatrices et utilisateurs finaux et n’arrivent 
pas à apporter les bénéfices souhaités.

Par le biais d’une approche participative centrée sur 
les personnes âgées, le senior-lab favorise une meilleure com-
préhension des besoins et des attentes de cette population 
et renforce l’acceptation et l’adoption des solutions qui leur 
sont destinées. En tant que source d’innovation et acteur in-
contournable pour toute question liée au vieillissement, nous 
essayons de valoriser à travers nos projets la place des se-
niors dans la recherche, et plus généralement dans la société.

Qu’étudiez-vous dans votre projet ?

Nos projets portent sur toute thématique qui a un 
impact sur la qualité de vie des personnes âgées, telle que 
l’habitat, la mobilité, la santé ou la technologie. Actuellement, 
nous travaillons par exemple sur la transition numérique. Nous 
impliquons les seniors dans des projets de recherche et ac-
compagnons les entreprises et les collectivités publiques 
dans le développement de services plus ergonomiques. Nous 
sommes également en train de concevoir une plateforme fa-
vorisant un soutien intergénérationnel à l’utilisation des tech-
nologies qui soit accessible et intuitive. Les membres de notre 
communauté de seniors sont en première ligne dans la défini-
tion et la création des contenus de cette plateforme.

En quoi cela est-il important ?

Intégrer les bénéficiaires finaux (seniors, proches, 
professionnel·le·s qui les accompagnent) dans la recherche 
permet non seulement de créer des résultats qui peuvent 
être implémentés plus facilement dans la pratique, mais aus-
si de favoriser une culture collaborative et d’améliorer le pou-
voir d’agir (empowerment) des personnes concernées.

Nous entendons aujourd’hui beaucoup  
parler de co-conception, de co-design, de  
recherche transdisciplinaire et participative.  
Comment mettez-vous concrètement ces  
approches en œuvre ?

Notre approche se veut interdisciplinaire et participa-
tive. Concrètement, les chercheurs et chercheuses, géronto-
logues, designers, ingénieur·e·s et économistes membres de 
notre plateforme ont l’occasion de se confronter et de colla-
borer étroitement dans les projets de recherche. Cela n’est 
pas toujours évident, car il faut que tout le monde parle la 
même langue, mais permet en même temps d’apporter des 
réponses concrètes aux défis du vieillissement. Nous pou-
vons également compter sur une communauté de seniors 
engagé·e·s. À travers des méthodes participatives, ils et elles 
prennent part à la conception, au développement et à l’amé-
lioration continue des solutions qui leur sont destinées et sont 
aussi les initiateurs et initiatrices de projets bottom-up.

Lors de l’événement senior-
lab 2022, seniors  
et professionnel·le·s cher-
chent des solutions  
pour rendre les services en 
ligne plus inclusifs.
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Nous souhaitons créer les  
conditions favorables à  
l’émergence de nouvelles 
idées dans une logique  
d’intelligence collective. 

Quelle est votre boîte à outils méthodologique ?

Nous nous basons sur un processus itératif inspiré 
du design thinking et nous utilisons une grande variété de 
méthodes qualitatives et quantitatives telles que des focus 
groups, des ateliers de co-création, des tests utilisateurs, 
des tests en situation simulée, des sondages, etc. Travailler 
de façon participative avec les personnes âgées demande 
grande flexibilité et les méthodes doivent être continuel-
lement adaptées aux profils et aux thématiques abordées. 
Avec notre boîte à outils méthodologique, nous souhaitons 
créer les conditions favorables à l’expression des besoins et 
à l’émergence de nouvelles idées dans une logique d’intelli-
gence collective. 

Que devez-vous ou pouvez-vous encore  
améliorer dans votre projet ?

Les inégalités se creusent tout au long des parcours 
de vie et tendent à s’accentuer à l’âge de la retraite. La po-
pulation âgée est très diversifiée, probablement davantage 
que les autres catégories d’âge. C’est pourquoi, si nous sou-
haitons créer des savoirs et développer des solutions qui 
correspondent réellement à cette population, nous devons 
veiller à inclure tous les profils qui la composent, y compris 
les plus vulnérables. La question de la représentativité est 
un défi constant et nous devons rendre notre démarche la 
plus inclusive possible. Il est nécessaire de baisser le seuil 
de participation aux projets de recherche à travers des me-
sures de proximité, d’interprétariat communautaire et de va-
lorisation des contributions des seniors.

Quelles sont les conditions qui favorisent la mise 
en œuvre, ou l’implémentation, des résultats de 
vos recherches ?

Il est important d’établir des partenariats durables 
avec tous les acteurs et actrices qui ont un rôle à jouer dans 
l’implémentation des résultats et des solutions et de privilé-
gier un processus itératif permettant d’évaluer les impacts 
des résultats de la recherche. Je trouve également fonda-
mental de changer de paradigme et d’évaluer ces impacts 
du point de vue non seulement de leur rendement écono-
mique immédiat, mais aussi (et surtout) des aspects qualita-
tifs (qualité de vie, autonomie, cohésion sociale, etc.).

•
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Das inter- und transdisziplinäre Projekt «Ernährungszukunft 
Schweiz» befasst sich mit der Frage, wie das Ernährungs-
system der Schweiz in Zukunft nachhaltiger gestaltet wer-
den kann. Nebst einem zufällig ausgelosten Bürger·innen-
rat für Ernährungspolitik hat das Sustainable Development 
Solutions Network (SDSN) Schweiz, eine Trägerinstitution 
des Projekts, ein Expert Panel mit mehr als 40 Wissen-
schaftler·innen ins Leben gerufen. Dieses Panel erarbeitet 
mit einem Gesamtblick auf die Zusammenhänge im Ernäh-
rungssystem Lösungsvorschläge für eine Transformation 
dieses Systems. 

Steckbrief

Projektname  
Ernährungszukunft Schweiz

Projektart
Inter- und transdisziplinäres Projekt mit integrierten 
deliberativen Prozessen

Institution/Trägerschaft  
Sustainable Development Solutions Network SDSN 
Schweiz, Biovision und Landwirtschaft mit Zukunft

Finanzierung
Private Stiftungen und Bundesämter

Laufzeit
2022–2023

Website
https://ernaehrungs-zukunft.ch 

Ernährungszukunft 
Schweiz
Transformationspfade  
breit abstützen

Antworten: Carole Küng,  
Co-Direktorin SDSN Schweiz

3.
Projekt 
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Welche gesellschaftliche  
Transformation möchten Sie mit 
Ihrem Projekt bewirken?

Das Projekt möchte eine Trans-
formation des Ernährungssystems der 
Schweiz entlang der gesamten Wert-
schöpfungskette bewirken.

Was zeichnet Ihr Projekt  
besonders aus?

Es vereint Stimmen aus der Wis-
senschaft und Stimmen aus der Mit-
te der Bevölkerung. Lösungsvorschläge 
und Empfehlungen werden im wissen-
schaftlichen Gremium wie im Bürger·in-
nenrat gemeinsam erarbeitet und abge-
geben. Zudem wurde in unserem Projekt 
ein breit und wissenschaftlich abge-
stützter Transformationspfad für das Er-
nährungssystem, der auf systemisch inei-
nandergreifenden Massnahmen basiert, 
erstmals für ein ganzes Land erarbeitet.

Viele sprechen von Co-Kreation, 
transdisziplinärer und partizipativer Forschung.  
Wie setzen Sie sie konkret um?

Das wissenschaftliche Gremium erarbeitete in einem 
ersten Schritt Ziele mit Blick auf die Sustainable Develop-
ment Goals der Vereinten Nationen; in einem zweiten Schritt 
arbeiteten alle Forschenden Vorschläge für Massnahmen 
aus, die anschliessend auf ihre systemischen Auswirkun-
gen geprüft wurden. In einem Syntheseworkshop wurde in 
einem dritten Schritt schliesslich diskutiert, wie die Mass-
nahmen auf einem Transformationspfad ineinandergreifen. 

Der Ausarbeitungsprozess dauerte rund eineinhalb 
Jahre und umfasste eine nach dem iterativen Delphi-Ver-
fahren organisierte Serie von 17 Workshops und mehr als 
30 Treffen der Hauptautor·innen. Ab Oktober 2022 fand ein 
Peer-Review der Kapitelentwürfe durch das gesamte Gre-
mium statt; die finalen Massnahmen wurden mittels eines 
standardisierten Fragebogens auf ihre Wirkung und politi-
sche Machbarkeit hin evaluiert.

Die Mitglieder des Bürger·innenrats wurden ausgelost 
mit dem Ziel, eine die Schweizer Wohnbevölkerung möglichst 
gut repräsentierende Gruppe zu bilden. Die Bürger·innen trafen 
sich zu elf Diskussionstreffen und standen in regelmässigem 
Austausch mit Expertinnen und Experten. Um praktische 
Einblicke entlang der Wertschöpfungskette zu erhalten, 
unternahmen sie zudem Lernreisen. Der Rat erarbeitete 
gemeinsam Empfehlungen für die Ernährungspolitik. Über 
den finalen Massnahmenkatalog, welcher der Politik und 
Verwaltung übergeben wurde, stimmte der Rat ab. 

Für funktionierende, unabhängige Prozesse im Bür-
ger·innenrat sorgte ein wissenschaftliches Kuratorium. Zudem 
wurde der Rat von der Initiative «Collaboratio Helvetica» und 
von in deliberativen Prozessen geschulte Moderatorinnen be-
gleitet.

Was hätten Sie in Ihrem Projekt noch besser 
machen können?

Das Projekt war äusserst ambitiös. Der sehr kurze 
Zeitraum von nur zwei Jahren innerhalb des Aktionsplans 
2021–2023 zur Strategie Nachhaltige Entwicklung 2030 des 
Bundesrats bedeutete einen hohen Zeitdruck. Wir sind zu-
frieden mit der Umsetzung und den Ergebnissen. Es gibt in-
des viele Details, die wir, hätten wir mehr Zeit gehabt, anders 
angegangen wären. 

Wo sehen Sie die grössten Hürden dafür, dass ihr 
Projekt nachhaltigen Impact entfalten kann? 

Erstens in den angesichts der wissenschaftlich auf-
gezeigten Dringlichkeit zu langsamen politischen Prozessen; 
zweitens darin, dass im politischen Prozess die Interessen 
der Bürger·innen von Interessensgruppen untergraben wer-
den. Dass wir in einer wirklich direkten Demokratie leben ist 
leider eine Illusion.

Welche Rahmenbedingungen begünstigen die 
Implementierung Ihrer Forschungsergebnisse? 

Politiker und Politikerinnen, die auf die Bevölkerung 
hören und die Wissenschaft ernst nehmen.

«Ernährung Zukunft Schweiz» will das Ernährungssystem der  
Schweiz entlang der ganzen Wertschöpfungskette transformieren.  
Bild: Älpler im Kanton Glaurs, 2021.
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Auf vernetztes Wissen  
zuzugreifen sollte  
fixer Bestandteil politischer  
Prozesse sein.

In drei Stichworten: Wie sieht das Forschungs-
labor der Zukunft aus?

Offen, vernetzt und partizipativ. Das Wissen aus allen 
Labors soll allen zu jeder Zeit zur Verfügung stehen. Die Be-
völkerung aus allen Schichten sollte aktiv einbezogen wer-
den, damit wichtiges Wissen in deliberativen Prozessen re-
flektiert werden kann und so gesellschaftliche Lernprozesse 
möglich werden. Auf dergestalt vernetztes Wissen zuzugrei-
fen sollte fixer Bestandteil politischer Prozesse sein, was evi-
denzbasierte Entscheide begünstigen würde.

•

Literatur

•  OECD (2020): Innovative Citizen Participation and New 
Democratic Institutions: Catching the Deliberative Wave, 
Paris. https://doi.org/10.1787/339306da-en
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Was nützt es, Wissen zu  
produzieren, das niemand  
verwendet?

Sie haben einen Wunsch frei an die Förderpolitik. 
Wie lautet er?

Für die Produktion von Wissen wird Geld bereitge-
stellt, für auf diesem Wissen basierende gesellschaftliche 
Lernprozesse hingegen fast nicht – und auch nicht für Netz-
werke, die gesammeltes Wissen zur Anwendung bringen 
könnten. Was nützt es, Wissen zu produzieren, das niemand 
verwendet? Mein Wunsch ist also: mehr Geld für auf delibe-
rativen Methoden basierenden Wissenstransfer und damit 
zusammenhängend Gelder für die Ausarbeitung von konso-
lidiertem Netzwerk-Wissen.

Welches Projekt (ausser das eigene) finden  
Sie besonders gut und warum?

Ich bin immer wieder fasziniert von implementieren-
der Forschung, wie sie zum Beispiel das Schweizerische Tro-
pen- und Public Health-Institut betreibt; Forschung, die di-
rekt zur Verbesserung der Lebensumstände der Menschen 
beiträgt – und dabei die Effizienz und Effektivität ihrer Me-
thoden kontinuierlich verbessert. 

https://doi.org/10.1787/339306da-en
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L’Energy Living Lab@HES-SO travaille sur la recherche ap-
pliquée, les méthodes et les outils afin de développer les ap-
proches Living Lab dans le domaine de l’énergie. La conception 
de projets de recherche, la publication d’articles scientifiques, 
le développement d’un réseau de chercheurs et chercheuses, 
la réalisation d’expérimentations en laboratoires vivants, l’in-
novation ouverte et l’innovation sociale constituent le cœur de 
nos activités. Les projets principaux sont le SWEET Lantern 
(de l’Office fédéral de l’énergie, OFEN), l’Innovation Booster 
Living Labs for Decarbonisation (Innosuisse), les projets eu-
ropéens OPEN, 2ISECAP, SCORE et DomOS. L’Energy Living 
Lab Association ou ELLA est une spin-off associative qui a 
pour but de diffuser et valoriser les résultats de la recherche 
(Knowledge & Technology Transfer, KTT).

Fiche signalétique

Nom du projet    
SWEET Lantern 

Type de projet          
projet de co-conception d’un avenir énergétiquement 
décarboné et désirable 

Institution    
Energy Living Lab @HES-SO Valais-Wallis 

Financement            
SWEET programme de l’Office fédéral de l’énergie  
(OFEN), HES-SO Valais-Wallis et douze partenaires de 
financement

Durée     
2022–2029

Site internet    
https://www.sweet-lantern.ch

Autres ressources : 
https://energylivinglab.com/fr/  
https://energylivinglab.com/projects/innovation-booster/ 

SWEET Lantern
Travailler sur les changements  
de pratiques sociales  
dans le domaine de l’énergie

Réponses : Joëlle Mastelic,  
professeure HES et présidente de l’association Energy Living Lab

4e
projet

Problem space Solution space Deployment space

Select a 
Practice:
The context is 
researched to 
understand the 
socioeconomic 
and cultural 
setting. User 
behaviours and 
social practices 
are understood.

Integrate 
stakeholders:
A People Public 
Private Partner-
ship (PPPP) 
Model is used to 
integrate 
stakeholders.

Uncover 
barriers:
Community 
based social 
marketing helps 
to uncover 
barriers.

Co-design plan:
A common 
vision and 
shared goals 
enables mash 
up and then 
co-design with 
the users and 
not for the users.

Pilot an 
intervention:
Real-life 
experimentation 
is carried out in 
the field.

Evalulate 
performance:
Measurement, 
verification and 
performance 
scorecards 
enable scale up.

Demonstrate 
the system:
Actual system 
proven in 
operational 
environment.

Exploit the 
solution:
Test the solution 
outside the 
initial scope. 
Enlarge the 
solution, 
pollinate it and 
replicate it in 
other settings.

Source: Adapted 
from Mastelic, 2019

1
2
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4

5
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8

1 2 3 4 5 6  7 8
Emathise Define Ideate Prototype Test Implement Scale up

https://www.sweet-lantern.ch
https://energylivinglab.com/fr/
https://energylivinglab.com/projects/innovation-booster/
https://energylivinglab.com/fr/
https://energylivinglab.com/fr/projects/innovation-booster/
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Quelle transformation sociale souhaitez-vous 
amener par le biais de votre projet ?

Nous nous focalisons sur la consommation soutenable 
de l’énergie et la diffusion des énergies renouvelables, en 
Suisse et en Europe. Nous travaillons sur les changements de 
pratiques sociales. En particulier, dans les projets dans les-
quels nous opérons (comme le SWEET Lantern), nous avons 
identifié plus de trente pratiques sociales soutenables : elles 
vont de pratiques individuelles, comme faire la lessive, ouvrir 
les fenêtres ou utiliser une voiture, jusqu’à des pratiques colla-
boratives complexes, comme créer une communauté énergé-
tique de quartier. Nos laboratoires vivants (Living Labs) visent 
à identifier les leviers d’action et les barrières à l’adoption de 
pratiques sociales soutenables, puis à expérimenter in vivo 
ces changements de pratiques lors de quasi-expérimenta-
tions. Les innovations radicales financées et consolidées par 
le biais de notre Innovation Booster Living Labs pour la dé-
carbonisation de l’énergie vont dans la même direction, en 
découvrant, formant et promouvant une quinzaine d’équipes 
d’innovation par année et en développant l’innovation ouverte 
dans le domaine de la transition énergétique.

« Nos laboratoires vivants  
visent à identifier les leviers 
d’action et les barrières  
à l’adoption de pratiques  
sociales soutenables. » 

En quoi cela est-il important ?

Les choix énergétiques individuels sont régulière-
ment faits sans trop de réflexion sur leurs conséquences sur 
le système énergétique. Finalement, l’échec ou le succès de 
la transition énergétique se joue au niveau de l’interaction 
systémique entre citoyen·ne·s, entreprises, scientifiques et 
pouvoirs publics. Nous écoutons les citoyen·ne·s pour une 
transition juste, profonde et rapide, et portons leur voix pour 
expliciter leur savoir tacite (ils et elles sont les expert·e·s de 
leurs pratiques) et co-développer des produits, services et 
programmes dans le réseau des villes partenaires (comme 
Sion, Winterthour, Lugano, Lucerne et Genève). La dissémi-
nation et la valorisation des succès sont effectuées par notre 
spin-off associative et non lucrative, l’association ELLA.

Nous entendons aujourd’hui beaucoup parler  
de co-conception, de co-design, de recherche 
transdisciplinaire et participative. Comment 
mettez-vous concrètement ces approches en 
œuvre ?

Depuis des années, nous avons développé des mé-
thodes et des outils innovants pour gérer les différentes 
phases du processus d’innovation (Living Lab Integra-
tive Process) : empathie, co-exploration du problème et 
co-construction de l’espace des solutions, qui sont prati-
quées par des équipes transdisciplinaires et des citoyen·ne·s. 
Nous avons construit, par des projets mais encore plus 
grâce à l’institutionnalisation dans la HES-SO Valais-Wallis 
et au sein du European Network of Living Labs (ENoLL), un 
écosystème national et international d’acteurs et d’actrices. 
Nous les mettons en réseau en organisant des « Open Lab 

Problem space Solution space Deployment space

Select a 
Practice:
The context is 
researched to 
understand the 
socioeconomic 
and cultural 
setting. User 
behaviours and 
social practices 
are understood.

Integrate 
stakeholders:
A People Public 
Private Partner-
ship (PPPP) 
Model is used to 
integrate 
stakeholders.

Uncover 
barriers:
Community 
based social 
marketing helps 
to uncover 
barriers.

Co-design plan:
A common 
vision and 
shared goals 
enables mash 
up and then 
co-design with 
the users and 
not for the users.

Pilot an 
intervention:
Real-life 
experimentation 
is carried out in 
the field.

Evalulate 
performance:
Measurement, 
verification and 
performance 
scorecards 
enable scale up.

Demonstrate 
the system:
Actual system 
proven in 
operational 
environment.

Exploit the 
solution:
Test the solution 
outside the 
initial scope. 
Enlarge the 
solution, 
pollinate it and 
replicate it in 
other settings.

Source: Adapted 
from Mastelic, 2019
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Processus Living Lab intégré

Living Lab Integrative Process

https://enoll.org/task-forces/action-oriented-task-force-for-energy-and-environment/
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Days » régionaux, la conférence « National Open Innovation 
Camp » et collaborons à l’organisation des « Open Living 
Lab Days » du réseau international ENoLL, avec plus de 150 
membres à travers le monde. Cela permet une meilleure dif-
fusion des connaissances (KTT).

Que devez-vous ou pouvez-vous encore  
améliorer dans votre projet ?

SWEET Lantern a démarré en juin 2022 avec la coor-
dination d’un réseau de treize partenaires académiques et 
cinquante partenaires entreprises. Cela demande des com-
pétences fortes en gestion de projet, propriété intellectuelle, 
contrat, communication, ce qui a occupé une bonne partie 
du lancement. Nous nous plongeons maintenant dans le vif 
du sujet : la recherche appliquée. J’espère que la plus large 
communauté des sciences sociales et humaines sera inté-
ressée à participer avec nous. Une première occasion de 
collaboration est offerte par le troisième workshop du SSH 
Energy Research Group qui aura lieu à Sion (Campus Energy-
polis) le 2 juin prochain et auquel j’invite volontiers les per-
sonnes intéressées.

Quelles sont les conditions qui favorisent la  
mise en œuvre, ou l’implémentation, des résultats 
de vos recherches ?

L’attention des pouvoirs publics (locaux, cantonaux et 
nationaux) et celle de la finance est nécessaire. Le réseau 
d’acteurs et d’actrices est également primordial, pour assu-
rer le lien entre la recherche appliquée, le développement, 
la dissémination et la valorisation. Nous avons une équipe 
consacrée à la mise en place (set-up) et aux possibilités de 
mise à l’échelle (scale-up) des Living Labs et de leurs projets 
pilotes et démonstrateurs. Nous mettons aussi l’accent sur la 
formation des chercheurs et chercheuses aux méthodes par-
ticipatives et au lien entre la recherche et les terrains d’étude.

En trois mots-clés : à quoi ressemblera le  
laboratoire de recherche du futur ?

Ouvert : l’innovation fermée dans les laboratoires où 
tout est sous contrôle est trop lente pour faire la différence 
au niveau de la société et n’est pas un bon indicateur d’ac-
ceptation sociale des solutions.

Collaboratif : nous avons besoin de méthodes parti-
cipatives pour mettre au mieux en valeur la contribution de 
chacun et chacune (y compris en gérant les conflits).

Transformatif : nous avons besoin de répéter et faire 
percoler dans une société déjà en mouvement des expéri-
mentations utiles pour atteindre les objectifs zéro émission 
nette, la suffisance énergétique et la résilience face aux crises.

•

https://doi.org/10.1371/journal.pclm.0000132
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Das Projekt «Mitwelten» verfolgt das Ziel, durch eine kultur- 
und medienwissenschaftlich erweiterte, naturwissenschaft-
lich geerdete und technologisch potenzierte interdisziplinäre 
Designforschung einen Beitrag zur Förderung der Artenviel-
falt zu leisten. Es entwickelt zukunftsgerechte Ansätze der 
Freiraumgestaltung in Siedlungs- und Naherholungsgebie-
ten, welche die Bedürfnisse anderer Lebewesen gleichwertig 
einbeziehen, mit dem Format des «offenen Feldlabors» als 
integrative Plattform von Forschung, Partizipation und Ver-
mittlung. Menschliche Kolonien und ihre Umwelten werden 
dabei sukzessive zu «bio*diversen Mitwelten» transformiert.

Steckbrief

Projektname 
Mitwelten

Projektart
Interdisziplinäres Designforschungsprojekt  
mit offenen Feldlabors

Institution/Trägerschaft 
Critical Media Lab an der Fachhochschule  
Nordwestschweiz

Finanzierung
Schweizerischer Nationalfonds

Laufzeit
2020–2024

Website
www.mitwelten.org

Mitwelten
Mit Designforschung die  
Artenvielfalt erhalten

Antworten: Felix Gerloff, Projektentwickler,  
und Jan Torpus, Projektleiter

5.
Projekt 
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Was untersuchen Sie  
in Ihrem Projekt?

Wir untersuchen, wie neue Formen der 
ökologischen Freiraumgestaltung zur Förderung 
von Artenvielfalt und nachhaltiger Lebensqualität 
entwickelt und implementiert werden können. Es 
geht uns nicht primär um technologische Innova-
tionen oder trendige Ästhetiken internationaler 
Wettbewerbe, sondern um einen Wandel zu einer 
wertebasierten Landschafts- und Siedlungskul-
tur, die sich zurücknimmt, aber in ihren Mass-
nahmen versucht, Tiere, Pflanzen und materielle 
Güter möglichst gleichberechtigt einzubeziehen. 
So wollen wir der Biodiversitätskrise, die bereits 
im Gang ist, hilfreiche und ausbaufähige ökolo-
gische Infrastrukturen, Gestaltungselemente und 
Bildungsimpulse entgegensetzen.

Diese grundlegende Ausrichtung entwi-
ckeln wir ganz konkret in iterativen Feldstudien 
gemeinsam mit Einrichtungen und Personen 
vor Ort – zum Beispiel vor der eigenen Haustür 
der Hochschule für Gestaltung und Kunst der 
FHNW im Basler Dreispitz-Areal. Es ist uns dabei 
ein zentrales Anliegen, auch neue Technologien 
ökologisch einzubeziehen: Der Einsatz ver-
netzter Sensoren oder einer selbst verwalteten 
Datenbank mit ortsspezifischen Machine-Lear-
ning-Funktionen ohne kommerzielle Cloud-An-
bieter soll zeigen, dass eine «smarte» Nutzung 
von Technologie nicht im Widerspruch zu einer 
naturverbundenen Lebensweise stehen muss.

Was ist unter einem «offenen  
Feldlabor» zu verstehen?

Eine wichtige Zielsetzung des Projektes 
ist es, eine konkrete Wirksamkeit auch jenseits 
beziehungsweise diesseits der gängigen wis-
senschaftlichen Publikationsformate zu erzeu-
gen. In einer der Feldstudien arbeiten wir bei-
spielsweise eng mit den Naturschutzvereinen 
der involvierten Gemeinden zusammen und ver-
suchen, Vereinsmitglieder unter anderem in die 
inhaltliche und mediale Anreicherung der Ver-
mittlungsformate einzubinden.

Für diese realweltliche, gesellschaftliche Einbettung 
und Verschränkung von Forschung, Praxis und Vermittlung 
entwickeln wir das «offene Feldlabor» als integrative Platt-
form. Es umfasst die Arbeits- und Untersuchungsstätten 
unserer Beobachtungen, experimentellen Interventionen, 
Evaluationen oder partizipativ-vermittelnden Anlässe im 
Feld (Workshops, Begehungen, Präsentationen) und die zu-
gehörigen Denk- und Diskursräume mal als loseres, mal als 
kondensierteres kollaboratives Format.

Aufbau eines Sensor-Ensembles mit Lockpflanzen, Kameras und 
digitalem Netzwerk-Knoten zum Monitoring von Insekten mittels 
Machine Learning im Kontext von Bestäubungsprozessen.

Medienökologisches Panorama der Merian Gärten in München-
stein: Das 360°-Bildformat erlaubt es den Betrachter·innen, 
unterschiedliche Perspektiven im Zusammenhang zu erkunden. 
Das Bild zeigt die Startansicht der interaktiven Bildwelten.
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Dagegen können im Idealfall sogar gemeinsame äs-
thetische Erfahrungen von Menschen und Tieren entstehen, 
indem zum Beispiel für Spechte oder Papageien «Musikins-
trumente» installiert werden, eventuell ansatzweise mit die-
sen Tieren musiziert werden kann und ein solches Ensemble 
die alltägliche Atmosphäre eines Ortes mitprägt.

Was müssen Sie in Ihrem Projekt  
noch verbessern?

Die disziplinären Arbeitskulturen sind sehr unterschied-
lich, und es ist nicht möglich, alle zentralen Prozesse gemein-
sam und mit einem vergleichbar hohen Grad an Involviertheit 
und Übereinstimmung im Projektverständnis zu gestalten. Es 
mangelt an Zeit und Ressourcen, da die Forschenden teils 
geringe Pensen im Projekt haben. Dadurch fehlen mitunter 
Gelegenheiten und Musse für explorative Vertiefungen und 
Reflexionen der interdisziplinären Zusammenarbeit sowie 
übergeordneter und weiterführender Fragen und Themen.

Wo sehen Sie die grössten Hürden  
dafür, dass ihr Projekt nachhaltigen  
Impact entfalten kann?

In der Projektlogik: Spätestens nach Projektende feh-
len Mittel und Strukturen für eine breite Vermittlung der Er-
gebnisse, einen professionellen Wissenstransfer in die Praxis 
und die Ausschöpfung von Potenzialen, um weitere, auch ex-
terne Forschungs- und Entwicklungsprojekte anzuschieben.

Wir würden uns von der  
Förderpolitik mehr Vertrauen in  
ergebnisoffene Forschungs-
prozesse und mehr Akzeptanz 
experimenteller und unkonven-
tioneller Methoden wünschen. 

Sie haben einen Wunsch frei an die  
Förderpolitik. Wie lautet er?

Wir würden uns von der Förderpolitik mehr Vertrauen 
in ergebnisoffene Forschungsprozesse und mehr Akzeptanz 
experimenteller und unkonventioneller Methoden wünschen 
sowie die volle Validierung von alternativen Publikationsforma-
ten wie Filmen, Ausstellungen oder multimodalen Essays. Dazu 
bräuchte es auch einen Ausbau der Mittel und der Institutionen 
zur Archivierung digitaler Forschungsoutputs, die langfristig 
Kosten verursachen (Hosting, Support, Erhalt von Funktionali-
täten). Zudem halten wir es für wichtig, die Situation von For-
schenden in prekären Umständen weiter zu verbessern.

Was zeichnet Ihr Projekt besonders aus?

Am Critical Media Lab ist das Projekt in einem kultur- 
und medienwissenschaftlich geprägten, technologie- und ge-
sellschaftskritischen Umfeld der Design- und Kunstforschung 
situiert. «Mitwelten» nimmt hier eine Brückenposition ein, 
indem es aus derselben medien-, technologie- und gesell-
schaftskritischen Grundhaltung und theoretischen Verortung 
heraus versucht, die kritisierten Technologien dennoch zu im-
plementieren, nur auf eine bessere, emanzipatorische Weise. 

Ebenso arbeiten wir an einer Vertiefung der interdis-
ziplinären Forschung an den Schnittstellen von quantitativen 
und qualitativen Wissensformen. Wir versuchen zum Beispiel 
durch die Kombination und Korrelation unterschiedlicher 
Datensätze und Darstellungsformate bisher unbemerkte 
Muster und Aspekte hervortreten zu lassen und neue For-
schungsfragen zu eröffnen.

Statt Gestaltungsspielräume  
für Tiere und Pflanzen einfach 
zuzulassen, werden ihre  
lebensraumgestaltenden Aktivi-
täten permanent bekämpft.

Wie funktioniert die Partizipation von  
Tieren und Pflanzen in der Praxis?

Diesem Ziel nähern wir uns auf verschiedenen Ebe-
nen: Körperliche Übungen, wissensbasierte Imaginationen 
oder medienkünstlerische Formate ermöglichen uns die 
Sensibilisierung für andersartige Perspektiven, am besten 
auch durch direkte Begegnungen und Erfahrungen. Empiri-
sche Analyse- und Gestaltungsmethoden (zum Beispiel aus 
dem Animal-Aided Design) etablieren systematisch die im-
plizite Partizipation anderer Wesenheiten.

Gestaltungsspielräume für Tiere und Pflanzen kön-
nen auch Bestandteile von Entwürfen und Nutzungs- be-
ziehungsweise Pflegekonzepten sein. Sie müssen innerhalb 
des gesetzten Rahmens teils einfach nur zugelassen wer-
den. Stattdessen werden lebensraumgestaltende Aktivitä-
ten von Tieren und Pflanzen permanent bekämpft, um eine 
wirtschaftliche Raumnutzung, einen ästhetischen Land-
schaftsentwurf oder ein bürgerlich aufgeräumtes Stadtbild 
zu konservieren.
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In drei Stichworten: Wie sieht das Forschungs-
labor der Zukunft aus?

Es ist erstens interdisziplinär und intersektional, in-
dem es die Praxis mit der Theorie kombiniert; zweitens setzt 
es auf Citizen-Science-Methoden, nutzt digitale Austausch-
plattformen und kollaboriert in belebten, diversen Innen- und 
Aussenräumen; drittens basiert es auf adaptiven Konfigura-
tionen von Arbeitsplätzen, Medien- und Raumnutzungen.

•
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RECTO VERSO

Manifestations actuelles

2 juin 2023 
Lausanne (en français)

Participations culturelles numériques ?  
Promesses et innovations à l’aube du Web 3.0 

Swiss Association for the Studies of Science,  
Technology and Society 

20 août 2023
Ascona (en allemand)

Die gesellschaftliche Relevanz der Schweizer  
Philosophie auf dem Prüfstand

Société suisse de philosophie

25 septembre 2023
Bâle (en allemand)

Differenz kuratieren – Teilhabe ermöglichen

Société suisse d’études genre

28 septembre 2023 
Zurich (en anglais) 

«Right for We». Cultural participation to achieve  
sustainable development? An interdisciplinary inquiry 

Société suisse pour la recherche en éducation

5 octobre 2023
Berne (en allemand)

Identität vs. Identifikation – oder: Warum Fragen  
nach kultureller Zugehörigkeit oft weniger mit Identität  
als mit Commitment zu tun haben

krino. Philosophische Gesellschaft Bern

14 novembre 2023 
Berne (en allemand)

Bilderbücher – ein Beitrag zur kulturellen Teilhabe

Institut suisse Jeunesse et Médias 

25 novembre 2023 
Berne (en français, allemand et italien)

Votre grandpère composaitil ? Votre voisine étaitelle  
pianiste ? Écrivezle !

Curatorium Dictionnaire de la musique en Suisse

Manifestations scientifiques sur 
des thématiques actuelles

L’ASSH et ses institutions membres organi-
sent sous le label RECTO VERSO des séries de  
manifestations sur des thèmes actuels ou 
faisant débat au sein de la société. Le cycle de 
manifestations actuel est consacré à la « par-
ticipation culturelle ». Ce cycle vise à renforcer 
la participation à la vie et au patrimoine cultu-
rels collectifs.

Toutes les informations sont disponibles ici : 

rectoverso-sagw.ch

http://rectoverso-sagw.ch/fr
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Personalia

Beatrice ScheideggerStella Noack 

Agenda

25. Mai 2023
Bern

Wessen Wachstum wollen wir? 
Unterschiedliche Vorstellungen 
des guten Lebens in Zeiten des 
Klimawandels 

Vortrag von Florian Schuppert (Uni
versität Potsdam) in der Reihe  
«Immer weiter wachsen? Zur Debatte 
um Wachsum versus Postwachs tum», 
organisiert von krino – Philosophi sche 
Gesellschaft Bern.

www.krino.ch 

31. Mai 2023
Olten

Alt werden ohne betreuende  
Familienangehörige: Heraus
forderungen für Altersarbeit und 
Alterspolitik

Die 5. Fachtagung Sozialplanung und 
Soziale Arbeit befasst sich mit der  
Frage, wie ältere Menschen ohne be
treuende Familienangehörige ihren  
Alltag bewältigen.

www.tagungsozialplanung.ch 

5. Juni 2023
Bern

Bildung für alle – nur mit Studium 
reif fürs Leben?

Wissenschaftscafé von Science et 
Cité im Berner Generationenhaus

www.scienceetcite.ch 

15.–16. Juni 2023
Schaffhausen

Mensch und Tier: eine jahrtau
sendealte Beziehung

Tagung des Netzwerks Archäologie 
Schweiz.

https://archaeologieschweiz.ch

SAGW

Personelle Wechsel  
im Generalsekretariat

Im Generalsekretariat der SAGW gibt es 
neue Gesichter. Im März stiess Stella  
Noack als Co-Verantwortliche Kommunika-
tion zur Equipe. Sie studierte Deutsche 
Sprach- und Literaturwissenschaften und 
Empirische Kulturwissenschaften in  
Zürich (Bachelor 2019), Euroculture in Kra-
kau und Groningen (Master 2021) und  
absolvierte eine Weiterbildung als Digital 
Marketing Specialist an der Fachhoch-
schule Nordwestschweiz (CAS 2022). Stella 
Noack ist eine kommunikative Allroun-
derin und hat berufliche Erfahrungen unter 
anderem in Kulturjournalismus sowie  
politischer und digitaler Kommunikation 
gesammelt. Zuletzt war sie als Digital  
Media Manager beim Bundesamt für Energie 
tätig. Bei der SAGW übernimmt sie in  
einem 90-Prozent-Pensum das Pflichten-
heft ihrer Vorgängerin Christina Graf,  
welche die SAGW Anfang Jahr verliess, um 
eine neue Stelle als Speech Writer in  
der ständigen Mission der Schweiz bei den 
Vereinten Nationen in New York anzutre-
ten. Unter anderem ist Stella Noack für die 
Website, die digitale Kommu nikation und  
die Redaktion des SAGW-Blogs «décodage» 
verantwortlich. 

Im April stiess Beatrice Scheidegger als 
Sachbearbeiterin Finanzen und Human 
Resources zum SAGW-Team (100 Stellen-
prozente). Sie folgt auf Christine Kohler,  
die nach 20-jähriger Tätigkeit im General-
sekretariat, wo sie zunächst mit Aufga-
ben in der Administration, später in der 
Finanzbuchhaltung betraut war, in Pension 
geht. Christine Kohler war viele Jahre  
eine tragende Säule des Tagesgeschäfts 
nicht nur für die SAGW, sondern für das 
ganze Haus der Akademien an der Berner 
Laupenstrasse. Beatrice Scheidegger  
ist ausgebildete Kauffrau und absolviert 
derzeit eine Weiterbildung zur Fachfrau  
im Finanz- und Rechnungswesen. Zuletzt 
arbeitete sie als Teamleiterin Rechnungs-
wesen bei der Stiftung Terra Vecchia in 
Gümligen, Bern. 

Zudem hat Gilles Nikles seine Stelle im 
Generalsekretariat per Ende Februar nach 
sechs Jahren gekündigt, um eine neue 
Position als Web Project Manager bei einer 
Berner Webagentur anzutreten. Bei der 
SAGW war er unter anderem für den IT-Sup-
port und einen Teil des Gesuchswesen 
zuständig.

www.sagw.ch

http://www.krino.ch
http://www.tagung-sozialplanung.ch
http://www.science-et-cite.ch
http://www.sagw.ch
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Yves Flückiger 

Bernhard Tschofen 

Michael Stauffacher Basil Bornemann Anne Zimmermann

Académies suisses des sciences

Yves Flückiger élu comme  
futur président 
« Grâce au processus de développement 
institutionnel et à l’élaboration d’une  
planification pluriannuelle, les Académies 
ont acquis un profil et une nouvelle  
reconnaissance », explique Marcel Tanner. 
« C’est maintenant le moment de passer  
le relais ». Pour succéder à Marcel Tanner, 
épidémiologiste et spécialiste de la  
santé publique, qui préside les Académies 
des sciences depuis 2020, l’Assemblée  
des délégué·e·s a élu Yves Flückiger, actuel-
lement recteur de l’Université de Genève. 
Yves Flückiger prendra ses fonctions en 
janvier 2024. Dans l’intervalle, Marcel  
Tanner continuera à présider les Académies. 

Yves Flückiger est diplômé en économie 
politique et en sociologie et titulaire  
d’un doctorat en économie politique. Il a 
été nommé professeur à l’Université  
de Genève en 1992, après des séjours de 
recherche aux États-Unis (Harvard), en  
Angleterre (Oxford) et en Australie (Deakin 
University à Victoria). De février 2020  
à janvier 2023, il a exercé la fonction de 
président de swissuniversities. « Le  
passage de témoin garantit que les Acadé-
mies bénéficient aujourd’hui et demain  
de personnalités intégratrices de premier 
plan », se réjouit Marianne Bonvin, di-
rectrice exécutive des Académies suisses  
des sciences. « Les deux présidents 
connaissent parfaitement le monde scien-
tifique et les défis que notre société  
doit affronter ».

www.akademien-schweiz.ch

SAGW

Bernhard Tschofen zum  
Vizepräsidenten gewählt
Der Vorstand der SAGW hat Bernhard 
Tschofen im Februar zum neuen Vizepräsi-
denten der Akademie gewählt. Der  
Kulturwissenschaftler und Co-Leiter des 
Instituts für Sozialanthro pologie und  
Empirische Kulturwissenschaft an der Uni-
versität Zürich ist seit 2018 Mitglied  
des SAGW-Vorstands, wo er der Sektion 
der kulturwissenschaftlichen Fach-
gesellschaften vorsteht. Zudem nimmt 
Tschofen neu Einsitz im sechsköpfigen 
Ausschuss des Vorstands. Tschofens For-
schungsschwerpunkte liegen in der  
kulturwissenschaftlichen Raumforschung, 
in der Tourismus- und Alpinismusfor-
schung sowie in der regionalen Ethnografie. 
Im vom Schweizerischen National fonds 
geförderten Projekt «Claiming Folklore» 
befasst er sich derzeit mit Politiken und 
Praktiken von Volksmusik im Schweizer 
Fernsehen von den 1960er- bis 1990er-
Jahren.

www.sagw.ch

Schweizerische Akademische  
Gesellschaft für Umweltforschung 
und Ökologie

Neues CoPräsidium setzt drei 
Ziele zur Weiterentwicklung 

Die Schweizerische Akademische Gesell-
schaft für Umweltforschung und Ökologie 
(saguf) hat ihr Präsidium neu besetzt.  
Auf den scheidenden Präsidenten Manfred 
Max Bergman, welcher der saguf seit  
2019 vorstand, folgt ein Co-Präsidium mit 
den bisherigen Vorstandsmitgliedern  
Basil Bornemann (Senior Policy Researcher 
an der Universität Basel), Michael  
Stauffacher (Professor an der ETH Zürich) 
und Anne Zimmermann (Senior Resear-
cher an der Universität Bern).

«Mehr denn je braucht es eine Organisa-
tion, die sich für die Stärkung der For-
schung zur Nachhaltigkeitstransformation 
einsetzt und dabei Brücken zwischen  
Wissenschaft und Gesellschaft baut», 
schreibt das neue Co-Präsidium auf  
der saguf-Website. Für die Entwicklung 
ihrer Gesellschaft haben sie sich drei  
Ziele gesetzt: 1. programmatische Neuaus-
richtung hin zu einer transformativen 
Nachhaltigkeitsforschung; 2. Umsetzung 
eines bereits vorgespurten Organisa-
tionsmodells und stärkerer Einbezug von 
Arbeitsgruppen; 3. bessere Einbettung  
in die Forschung- und Bildungslandschaft 
und in die Gesellschaft sowie Erweiterung 
des Netzwerks in der Romandie. Das  
Co-Präsidium hat sein Amt Anfang 2023 
angetreten. 

www.saguf.ch 

http://www.akademien-schweiz.ch
http://www.sagw.ch
http://www.saguf.ch
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Jan BlancAden Kumler 

26. Juni 2023
Genève

Colloque Humanistica 2023

Les organisateurs du colloque annuel 
de l’Association francophone des  
humanités numériques suggèrent de 
porter une attention particulière à  
quatre grands thèmes : circulations, 
images, récits et recherche & création. 

https://humanistica2023.science
sconf.org

29. Juni 2023
Bern

Editionsförderung im 
21. Jahrhundert

Die Schweizerische Gesellschaft für 
Geschichte, die Schweizerische 
Musikforschende Gesellschaft und 
die SAGW wollen mit dieser Tagung 
Stakeholder aus der nationalen Bil
dungs und Wissenschaftspolitik für 
die Bedeutung von Editionsprojekten 
sensibilisieren. 

https://sggssh.ch

31 August – 
1 September 2023
Basel

Science, Expertise and other  
Modes of Knowledge: Trends, 
Patterns, and Prospects

The 2023 conference of the Swiss  
Association for the Studies of Science, 
Technology & Society (STSCH)  
invites empirical, methodological and 
theoretical contributions from the 
field of STS.

https://sts2023.ch 

14–15 September 
2023 
Lausanne

Gender(ed) labor

The central theme for the 2023 confe
rence of the Swiss Association  
for Gender Studies considers gender 
as it relates to the notion of work,  
from the organization of gender diffe
rence and hierarchy in the profes 
sional world, to more generally the work 
of reproducing. 

www.gendercampus.ch 

Unité d’histoire de l’art de  
l’Université de Genève

Jan Blanc examine l’émergence 
d’un nouveau langage artis
tique français dans un projet 
financé par le FNS
Jan Blanc, professeur ordinaire d’histoire  
de l’art de la période moderne à l’Université 
de Genève et membre du Comité de 
l’ASSH depuis 2022, a obtenu un finance-
ment du Fonds national suisse (FNS)  
pour le projet « Peindre et penser la peinture 
en France durant le premier XVIIe siècle : 
discours, artistes, concepts ». 

Entre la fin du XVIe siècle et 1650, la pein-
ture française connaît de profonds et  
durables bouleversements. L’on voit émer-
ger une nouvelle génération de peintres,  
au sein de ce que l’on appellera plus tard le 
« classicisme » français. Ces peintres  
défendent et illustrent la naissance d’un art 
proprement français, certes toujours 
nourri des modèles antiques et italiens, 
mais qui, désormais, peint, pense et parle 
en français. La première moitié du XVIIe 
siècle voit ainsi l’émergence de nouvelles 
manières de parler et d’écrire sur la pein-
ture. C’est à l’examen systématique de ces 
premiers discours artistiques français 
qu’est consacré le projet, dont l’un des 
objectifs est de déconstruire l’idée reçue 
selon laquelle ces premières théories  
remontent à la seconde moitié, voire au 
troisième tiers du XVIIe siècle. 

Le projet, mené en collaboration avec des 
partenaires en France, en Suisse et en 
Belgique, a démarré le 1er février 2023 et a 
reçu un montant de quelque 1 034 000 
francs pour une durée de quatre ans.

www.data.snf.ch

Commission Corpus Vitrearum

Aden Kumler élue nouvelle 
présidente

Le Comité de l’ASSH a élu en février dernier 
la professeure Aden Kumler comme nou-
velle présidente de la Commission Corpus 
Vitrearum Medii Aevi Helvetiae, pour suc-
céder au professeur Dave Lüthi, qui a don-
né sa démission en décembre 2022 au 
terme de près de sept ans de présidence. 

Après avoir enseigné à l’Université de Chi-
cago, Aden Kumler, originaire des États-
Unis, a été nommée professeure d’histoire 
de l’art à l’Université de Bâle en 2020.  
Dans ses travaux de recherche, elle s’inté-
resse notamment à l’art, à la culture  
matérielle et à l’architecture de l’Europe  
au Moyen Âge ainsi qu’à l’interaction  
entre l’enluminure des manuscrits et les 
textes vernaculaires des XIIIe et XIVe siècles. 

Le Corpus Vitrearum est un projet de re-
cherche de l’Union académique internatio-
nale dont l’objectif est d’étudier et de  
recenser selon des normes communes tous 
les vitraux médiévaux conservés. Une  
vingtaine de pays européens et nord-amé-
ricains y participent. La Commission 
suisse, fondée en 1956 par l’ASSH, assure 
une étude et une documentation systé-
matiques des vitraux historiques du pays 
et établit ainsi une base de données  
pour une large utilisation scientifique de ce 
bien culturel. Les travaux de recherche 
ainsi que la préparation des publications 
sont en grande partie assurés par le  
Vitrocentre Romont, dirigé par Francine 
Giese.

www.vitrocentre.ch

https://humanistica2023.sciencesconf.org
https://humanistica2023.sciencesconf.org
https://sts2023.ch/
http://www.gendercampus.ch
https://data.snf.ch/grants/grant/212916
https://vitrocentre.ch/fr/infos-pratiques/presentation.html
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Sacha Zala ist Historiker und  
Direktor der Forschungsstelle Dip-
lomatische Dokumente der  
Schweiz, ein Institut der SAGW.

5 Fragen an …
Sacha Zala

 «Da wusste ich, dass Dodis in der Mitte 
der Gesellschaft angekommen war.»

Im Vorwort zum neuen Band ist zu lesen, 
die Forschungsstelle Dodis habe in  
den letzten Jahren «eine führende Rolle 
im Netzwerk der internationalen  
Editoren diplomatischer Dokumente  
erreicht» – inwiefern? 

Unsere Forschungsgruppe feierte 2022 
ihren 50. Geburtstag. Die Datenbank 
Dodis haben wir bereits 1997 online ge-
stellt – notabene eine Pionierleistung  
für Forschungsinfrastrukturen im Internet-
zeitalter. In den letzten Jahren haben  
wir mit einem enormen Aufwand auch die 
Forschungsleistungen unserer Vorgänge-
rinnen und Vorgänger nachträglich in die 
Datenbank integriert. Damit ist nun die 
Gesamtheit der edierten diplomatischen 
Dokumente seit 1848 online zugänglich.

Wir haben die Qualität und die Granularität 
der Metadaten kontinuierlich gesteigert, 
konsequent die Übersetzung auf Deutsch, 
Französisch, Italienisch und Englisch 
vorangetrieben, die Thesauri und die Such-
möglichkeiten nach den neuesten his-
toriografischen Erkenntnissen verfeinert 
und weiterentwickelt sowie den Doku-
mentenkorpus entsprechend retrobe-
schlagwortet. Tagtäglich verbessern  
wir unsere Datensätze und versuchen 
dadurch, internationale Standards,  
kontrollierte Vokabularien, Vernetzung, 
Best Practices im Open Access und  
in Maschinenlesbarkeit zu fördern. 

In welchen Bereichen hat die Daten-
bank noch Mängel und Dodis im interna-
tionalen Vergleich noch Aufholbedarf?

Stillstand bedeutet den Tod für die For-
schung, und ich bin von meinem Naturell 
her mit dem Erreichten (fast) nie zufrie-
den: Dodis ist quicklebendig und wird 
schon daher immer eine Baustelle blei-
ben. Dass Dodis als Institut der SAGW in 
einen universitären Kontext eingebettet  
ist, ermöglicht uns eine Dynamik, die vielen 
ausländischen Projekten, die in einer 
staatlichen Verwaltung angesiedelt sind, 
leider entgeht. Mit etwas Bedauern muss 

ich feststellen, dass die Schweiz mit  
der Datenbank Dodis anderen Projekten 
tatsächlich um Lichtjahre voraus ist.

Könnte Dodis seine Infrastruktur nicht 
auch für ausländische Projekte öffnen?

Mit etwas finanzieller Unterstützung wären 
wir gerne bereit, dies zu tun. Nebst den 
üblichen nationalen politischen Hürden 
besteht dabei aber auch ein grosses  
Problem darin, dass viele Projekte unter-
finanziert sind oder als Teil der Verwaltung 
den Schritt zur Forschungs infrastruktur 
nicht machen können oder wollen. 

Dodis richtet sich an ein breites Zielpub-
likum: interessierte Bürgerinnen, 
Journalisten, Forscherinnen, Politiker, 
Diplomaten. Welche Gruppen erreicht 
Dodis tatsächlich? 

In der universitären Forschung ist Dodis 
naturgemäss stark verankert. Mit  
unseren Dokumenten verfassen Studie-
rende an allen Schweizer Universitäten 
jedes Jahr Dutzende spannender Semi-
nar-, Bachelor- und Masterarbeiten,  
und Doktorierende nutzen sie als Einstieg 
in die weitere Archivforschung. Mit  
der Reihe zu den 1990er-Jahren haben 
wir definitiv auch das Interesse der  
Medien geweckt: Nach Weihnachten bis 
Anfang Januar klingelt bei mir das  
Telefon ununterbrochen wegen Medien-
anfragen. Letztes Jahr an der Albis-
güetli-Tagung 2022 hat Alt-Bundesrat 
Blocher Bundespräsident Cassis ge-
warnt, dass man dann in 30 Jahren wis-
sen werde, was im Bundesrat beim  
Rahmenabkommen mit der EU wirklich 
besprochen wurde. Spätestens da 
wusste ich, dass Dodis in der Mitte der 
Gesellschaft angekommen war und  
dass unsere Forschung auch einen wich-
tigen demokratischen Beitrag darstellt.

Fragen: Heinz Nauer

Dodis legt Wert auf die sofortige Publika-
tion der Dokumente nach Ablauf der 
Schutzfrist. An der Vernissage des neuen 
Bandes Anfang Jahr hast du mit einer 
Prise Ironie die Metapher des «Hochleis-
tungssports» verwendet. Warum  
muss es eigentlich so schnell gehen?

Dodis betreibt Grundlagenforschung zur 
Geschichte der internationalen Bezie-
hungen der Schweiz. Mit der zeitnahen 
Publikation der Dokumente setzen wir 
einen neuen internationalen Standard. Die 
Idee dahinter ist, durch diesen historio-
grafischen Aktualitätsbezug neue For-
schungen zur Zeitgeschichte zu inspi-
rieren und zu fördern. Dabei hilft auch die 
vermehrte Publizität, die wir dank der 
«neuen» Dokumente jeden 1. Januar er-
fahren dürfen. In der ersten Tages-
schau-Hauptausgabe des Jahres war 
Dodis die Nachricht Nummer eins –  
noch vor dem Bundespräsidenten und  
vor dem Papst. 
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Publications  
et projets

La publication  
peut être com   man -
dée gratuitement  

sur le site  
www.sagw.ch.

ASSH

Le paradoxe de l’intégration  
et de l’exclusion sociales dans 
le système éducatif suisse
Les institutions d’éducation façonnent tous 
les individus dès leur plus jeune âge et 
jouent un rôle important dans la cohésion 
sociale de la population. Les formations  
et les écoles fréquentées par les enfants, 
les adolescent·e·s et les jeunes adultes 
déterminent leur degré d’intégration sur le 
marché du travail et les possibilités de 
promotion sociale qui s’offrent à eux. À 
l’éducation est associée la promesse  
de l’égalité des chances : chaque individu, 
selon le credo, bénéficierait des mêmes 
chances de réussir à l’école et de suivre des 
formations ultérieures, qu’il soit pauvre  
ou riche, issu de l’immigration ou non, qu’il 
grandisse dans une agglomération, en  
ville ou à la campagne, et quel que soit le 
canton dans lequel il habite.

Un recueil de quatorze contributions 
fondées empiriquement

La discipline de la sociologie demande de 
manière critique dans quelles conditions 
l’école et la formation peuvent tenir cette 
promesse d’intégration et d’égalité des 
chances et où et dans quelle mesure le 
système éducatif conduit au contraire  
à l’inégalité, à la stigmatisation et à l’exclu-
sion. L’ouvrage collectif Das Paradox  
von sozialer Integration und Ausschluss im 
Schweizer Bildungswesen approfondit  

Le contexte de la publication

La publication est le résultat d’un congrès 
de section du réseau de recherche en so-
ciologie de l’éducation de la Société suisse 
de sociologie, qui s’est tenu à l’Université 
de Bâle en été 2022 avec le soutien financier 
de l’ASSH. Elle s’adresse aux responsables 
de la politique et de l’administration en ma-
tière d’éducation, aux personnes qui  
se consacrent à la recherche dans ce do-
maine ainsi qu’au corps enseignant.

Leemann, Regula Julia et Elena Makarova (2023) :  
Das Paradox von sozialer Integration und  
Ausschluss im Schweizer Bildungswesen. Beiträge  
der Soziologie (Swiss Academies Reports 18,1).  
https://doi.org/10.5281/zenodo.7469223 

ces questions, au travers de quatorze 
contributions (en allemand et en  
français). « En montrant de manière 
empirique à quel point les divers  
systèmes éducatifs ont des effets 
différents sur l’intégration et l’égalité 
des chances, la sociologie peut  
aider de manière significative la poli-
tique de l’éducation à devenir  
plus équitable », explique Regula Julia 
Leemann, coéditrice du recueil.

Les principaux résultats en bref

Dans l’ensemble, les résultats mettent en 
évidence une situation paradoxale : le  
système éducatif promeut l’intégration  
et la cohésion sociale aussi bien qu’il  
induit l’inégalité et l’exclusion. En effet, si 
les résultats montrent que le système  
éducatif suisse intègre une grande partie 
des jeunes après la formation obliga  toire 
dans une formation professionnelle ou 
générale ultérieure qui offre de bonnes 
chances sur le marché du travail, des  
inégalités sociales subsistent néanmoins : 
« Pour les jeunes issu·e·s de familles  
socialement défavorisées et de l’immigra-
tion en particulier, le parcours éducatif  
est synonyme d’obstacles, de retards, 
d’échecs et d’exclusion », explique Elena 
Makarova, coéditrice du recueil. 

Plusieurs contributions dans le recueil  
documentent les différences considérables 
qui existent entre les systèmes éducatifs 
cantonaux. Il en résulte des inégalités 
régionales en matière d’intégration et de 
chances de formation. La réussite de la 
mission d’intégration de l’éducation dépend 
également de l’organisation pédagogique 
de l’école, des convictions des acteurs et 
actrices de la politique éducative et des 
attitudes des professionnel·le·s de l’en-
seignement.

http://www.sagw.ch
https://doi.org/10.5281/zenodo.7469223
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dieser Publikation  

auf S. 12–15.

Plädoyer für eine Volksschule, 
die das Begabungspotenzial der Kinder 

und Jugendlichen ausschöpft
von Markus Zürcher

Das Prinzip der Selektion und  
seine fatalen Folgen

Bisherige Bildungsreformen haben an den 
grundlegenden Strukturen der Volks -
schule wenig geändert. Das System mit 
Jahrgangsklassen, Prüfungen unter  
Zeitdruck und Einteilung durch Noten reicht 
teilweise bis ins 17. Jahrhundert zurück. 
«Gerade das althergebrachte Messinstru-
ment der Prüfung ist heute nicht mehr  
zeitgemäss. Es steht im krassen Kontrast 
zur Problembearbeitung und Lösungs-
findung im täglichen Leben», sagt Zürcher.

Problematisch ist auch das Prinzip der 
Selektion. Die erste Selektion erfolgt mit 
12 Jahren (Übergang Primarstufe zur  
Sekundarstufe I), die zweite mit 15 Jahren 
(Übergang Sekundarstufe I zur Stufe II). 
Doch Kinder und Jugendliche entwickeln 
sich nicht linear nach Altersjahren.  
Zudem haben die Bildungsnähe der Eltern 
sowie deren Einkommen einen grossen 
Einfluss auf die Leistungen der Schüler·in-
nen (etwa durch Aufgabenhilfe und  
Nachhilfeunterricht). Breit angelegte empi-
rische Studien zeigen, dass die frühe  
Selektion soziale Ungleichheiten reprodu-
ziert und verstärkt.

SAGW

Fördern statt selektionieren
Das viel gelobte Schweizer Bildungssystem 
steckt in einer Krise. Markus Zürcher  
erläutert deren Symptome zu Beginn seines 
rund 40-seitigen Essays. Da ist etwa  
die Prognose des Bundesamts für Statistik, 
dass die Schweiz bis 2031 auf Primarstufe 
rund 45 000 neue Lehrkräfte benötigt, aber 
nur 34 000 Personen ausbilden kann.  
Auch in weiteren Bereichen wie Pflege, 
Ingenieurwesen und Informatik fehlen  
akut und längerfristig Fachkräfte. Der Mangel 
wird sich durch den technologischen  
Wandel und die wachsenden Anforderungen 
des Arbeitsmarktes weiter verschärfen. 
Zürcher führt diese Entwicklung auf die 
veraltete Funktionsweise der Volks schule 
zurück und konstatiert: «Es ist höchste 
Zeit für ein neues Bildungsverständnis.»

In das Humanvermögen und die  
Volksschule investieren

Leistungskonkurrenz, Stress und Demotiva-
tion sind weitere Folgen des veralteten 
Schulsystems. Die wahren Begabungen 
der Schüler·innen werden übersehen,  
ihre Lust am Lernen wird früh abgewürgt. 
Der Autor plädiert dafür, Bildung um-
fassender zu verstehen und prioritär in die 
Volksschule zu investieren. Statt sich  
am Bedarf an Arbeitskräften («manpower 
approach») zu orientieren und früh zu  
selektionieren, soll die Volksschule die indi-
viduellen Interessen und das Human-
vermögen fördern: Resilienz, Sozialkompe-
tenz und Fachkompetenz. Bildung, so  
Zürchers Fazit, muss zu eigenständigem 
Denken und Handeln befähigen. Denn  
in einer sich rasant verändernden Arbeits-
welt ist nichts so wichtig wie lebens-
langes Lernen und die Fähigkeit, mit neuen 
Gegebenheiten konstruktiv umzugehen.

Zürcher, Markus (2023): Fördern statt selektionieren. 
Plädoyer für eine Volksschule, die das Begabungs-
potenzial der Kinder und Jugendlichen ausschöpft 
(Swiss Academies Communications 18,1). https://doi.
org/10.5281/zenodo.7551627 

https://doi.org/10.5281/zenodo.7551627
https://doi.org/10.5281/zenodo.7551627
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Archéologie Suisse

as. devient arCHaeo
arCHaeo succède à as. La nouvelle revue 
d’Archéologie Suisse fait la part belle  
aux images et aux langues. Les textes sont 
rédigés en allemand, en français ou en 
italien, tandis que les résumés et les lé-
gendes des illustrations figurent systé-
matiquement dans les trois langues. Les 
articles, plus courts que dans as., se 
veulent particulièrement accessibles pour 
intéresser un public élargi. Chaque nu-
méro d’arCHaeo comporte, sous la rubrique 
« Découvrir », un dossier consacré à  
un thème en lien avec l’actualité archéolo-
gique. Au fil des pages, les lectrices et  
lecteurs découvriront en outre des idées 
d’excursions sous « Explorer », des  
nouvelles des cantons dans « arCHaeo 
actuel », la présentation d’un objet re-
marquable dans « Trouvaille », une inter-
view sous « Converser » ou encore les 
événements à venir dans « À l’affiche ». La 
revue continue de paraître au même 
rythme (chaque trimestre) et aux mêmes 
prix et conditions d’abonnement.

Archéologie Suisse a fêté la sortie du pre-
mier numéro en présence de ses parte-
naires, le 24 mars dernier à Berne. Ce ver-
nissage a été l’occasion pour l’association 
faîtière de souligner qu’avec arCHaeo  
elle souhaite « faire la différence », quitte à 
sortir parfois un pied en dehors du champ 
strict de l’archéologie pour pouvoir offrir 
sur cette discipline des perspectives  
plus variées ainsi qu’une vision contempo-
raine en prise avec l’actualité.

www.archeologie-suisse.ch

Eugen Huber: Vordenker des 
Schweizer Zivilrechts

Eugen Huber (1849–1923) ist der bekann-
teste Jurist der Schweiz. Aus seiner  
Feder stammt das Zivilgesetzbuch (ZGB), 
das 1912 in Kraft getreten ist. Es brachte 
erstmals landesweit einheitliche Regelungen 
für zentrale Bereiche des privaten Lebens: 
Ehe und Familie, Eigentum und Erbschaft. 
Diese Themen betrafen heftig diskutierte 
Fragen der damaligen Zeit. Sie verlangten 
Stellungnahmen zur Agrarkrise, zur Frauen-
bewegung, zu sozialistischen Staatskonzep-
ten und zur Energiegewinnung aus Was-
serkraft. 

Die Autorin Sibylle Hofer, Rechtshistorikerin 
an der Universität Bern und Mitglied im 
Vorstand der SAGW, zeigt in diesem Buch 
auf, welche Positionen Huber bezog  
und wie sich seine gesellschafts- und wirt-
schaftspolitischen Vorstellungen im Ge-
setz niederschlugen. Sie schildert ausser-
dem taktische Schachzüge, mit denen 
Huber für seinen Entwurf kämpfte und die 
Schweizer Bevölkerung von der Wichtig-
keit eines einheitlichen Zivilrechts zu über-
zeugen suchte. Hubers intensiver Einsatz 
war von Erfolg gekrönt. Das ZGB wurde vom 
Parlament einstimmig angenommen und  
im Ausland als Vorzeigemodell gefeiert. 
Insbesondere die Volkstümlichkeit des Ge-
setzestextes erhielt Zuspruch und Lob. 
Viele der von Eugen Huber geschaffenen 
Normen gelten bis heute unverändert weiter.

Hofer, Sibylle (2023): Eugen Huber. Vordenker des 
Schweizer Zivilrechts, Hier und Jetzt, Baden, 256 S.

Année Politique Suisse

Die vielfältigen Beziehungen 
seit dem EWRNein
Der Sammelband beleuchtet, wie sich die 
Beziehungen der Schweiz und der EU  
seit der Ablehnung des Schweizer EWR-
Beitritts 1992 verändert haben. Teil weise 
dient die EU der Schweiz als normativer 
Bezugspunkt, mitunter setzt sie die Schweiz 
unter Druck, ab und zu wird sie zur Rette  -
rin in der Not, und manchmal nimmt sie 
sich die Schweiz womöglich gar zum Vorbild. 

Das von drei Mitarbeitenden bei Année Poli-
tique Suisse, einem Unternehmen der 
SAGW, herausgegebene Werk erzählt Ge-
schichten und erhellt bisher wenig  
beachtete Aspekte der Beziehungen der 
Schweiz mit der EU in den letzten 30 Jah-
ren. Die einzelnen Beiträge beschreiben 
Entdeckungsreisen auf den verschiedenen 
Königs-, Holz- und Sonderwegen, auf die 
sich die Schweiz in ihrer Europapolitik in 
dieser Zeit begeben hat.

Heer, Elia, Anja Heidelberger und Marc Bühlmann 
(2022): Schweiz – EU: Sonderwege, Holzwege, 
Königswege, NZZ Libro, Basel, 400 S.

http://www.archeologie-suisse.ch
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Kritische Robert WalserAusgabe

Kleine Dichtungen von  
Robert Walser

Die Sammlung «Kleine Dichtungen», erst-
mals 1915 im Kurt Wolff Verlag erschie-
nen, enthält 89 Prosastücke von Robert 
Walser sowie sein Dramolett «Tobold». 
Inhaltlich handelt es sich um literarische 
Porträts, Traumerzählungen, Reisebe-
richte, Landschafts- und Bildbeschreibun-
gen, die Walser grossteils auf der Basis  
früherer Drucke in Zeitschriften und Zeitun-
gen zusammengestellt hat. Der neue  
Band trägt zur Forschungsfrage bei, ob 
sich in der Anordnung der Texte eine  
neue, von den früheren Sammlungen zu 
unterscheidende kompositorische  
Poetik beobachten lässt.

Die Sammlung erscheint als siebter Band 
der Buchpublikationen in der Kritischen 
Robert Walser-Ausgabe. Alle Bände werden 
von einer digitalen Edition begleitet.  
Die Kritische Robert Walser-Ausgabe ist 
eines von acht langfristigen Editionspro-
jekten, die seit 2021 von der SAGW verwal-
tet werden.

Socha-Wartmann, Caroline und Matthias Sprünglin 
(2023): Robert Walser. 
Kleine Dichtungen (Kritische Robert Walser-Ausgabe 
Abt. I, Bd. 7), Schwabe, Basel, 336 S.  
https://doi.org/10.24894/978-3-7965-4798-0 

Vom Wert der Freundschaft: 
erster Teil der LavaterBiografie

Im ersten Band der auf drei Bände ange-
legten Lavater-Biografie taucht die Autorin 
Ursula Caflisch-Schnetzler, Leiterin der 
Forschungsedition Johann Caspar Lavater, 
in die Jugendjahre des bekannten Zür-
chers ein. Dabei führt sie anhand zahlrei-
chen Quellenmaterials aus, wie sich der 
junge Theologe in der europäischen Ge-
lehrtenwelt etablierte und zu einer der 
bekanntesten Persönlichkeiten im Europa 
des 18. Jahrhunderts wurde.

Lavater lebte in, mit und für seine Freund-
schaften, die ihm ermöglichten, die  
verschiedensten Diskurse der Zeit im ge-
schriebenen Gespräch in einer neuen 
Sprache aufzunehmen und sie individuell 
mit seiner eigenen Art zu prägen. Er war  
ein Beziehungsgenie im persönlichen wie 
im geschriebenen Wort.

Das Buch gibt zudem einen Einblick in die 
Kulturgeschichte von Zürich als «Limmat-
Athen» im Europa des 18. Jahrhunderts und 
enthält einen bislang unveröffentlichten  
naturwissenschaftlichen Text des jungen 
Lavater mit dem Titel: «Von der unausdenk-
lichen Theilbarkeit des Raums und der Zeit».

Caflisch-Schnetzler, Ursula (2023): Johann Caspar 
Lavater. Jugendjahre. Vom Wert der Freundschaft. Bd. 1, 
NZZ Libro, Basel, 312 S.

Société suisse MoyenOrient  
et Civilisation islamique

Almanach, un magazine issu 
de billets de blog
Depuis 2021, la Société suisse Moyen-
Orient et Civilisation islamique (SSMOCI) 
rassemble dans son magazine annuel,  
Almanach, des textes issus de son blog. 
L’objectif du blog est de rendre acces-
sibles à un large public les connaissances 
académiques sur le Moyen-Orient et  
ses liens avec l’Europe. Les auteur·e·s sont 
aidé·e·s dans la rédaction de leurs billets  
par des professionnel·le·s des médias et des 
journalistes expérimenté·e·s. La deuxième 
édition d’Almanach, parue en décembre 
2022, réunit huit textes sur des sujets  
tels que « A colonial legacy of cultured 
meat », « Un air d’apocalypse de l’Amé-
rique du nord à Jérusalem » ou encore 
« Afghanistan und der Westen ». Almanach 
remplace l’ancien bulletin de la SSMOCI.  
Les nu méros du magazine sont disponibles 
en version imprimée et en version numé-
rique librement accessible sur la plateforme 
eterna de l’Université de Bâle.

www.sagw.ch/sgmoik

https://doi.org/10.24894/978-3-7965-4798-0
http://www.sagw.ch/sgmoik
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Schweizerische Gesellschaft  
für Geschlechterfragen

Wie sich Organisationen  
bezüglich Gleichstellung  
legitimieren

Die Soziologin Melanie Nussbaumer befasst 
sich in ihrer bei Seismo in der Reihe  
«Geschlechterfragen» publizierten Disser-
tation mit der Frage, wie Unternehmen  
und Non-Profit-Organisationen in der 
Schweiz mit Gleichstellungsanliegen um-
gehen und beschreibt, welche gesell-
schaftlichen Diskurse in den Logiken der 
Organisationen eine Rolle spielen und  
welche nicht. Unter anderem zeigt sie auf, 
dass Unternehmen Gleichstellung  
zwischen den Geschlechtern zwar als eine 
Selbstverständlichkeit betrachten, die  
Verantwortung für gewisse Gleichstellungs-
ziele im Zweifelsfall letztlich aber an  
die Gesamtgesellschaft oder die Individu-
en delegieren.

Nussbaumer, Melanie (2023): Selbstverständlich – 
und doch umstritten. Wie sich Organisationen bezüg-
lich Gleichstellung legitimieren, Seismo, Zürich, 280 S. 
https://doi.org/10.33058/seismo.30875

«Wozu Kunst?», fragt  
die neue Avenue

Die zehnte Ausgabe von Avenue, dem Ma-
gazin für Wissenskultur, befasst sich  
mit dem Thema «Wozu Kunst?». Modus 1 
der Kunstproduktion zeichne sich aus 
durch eine Trennung von Kunst und Publi-
kum, durch staatlich geförderte Institu-
tionen wie Museen, Orchester und Theater, 
wobei die meisten Fördergelder in eine 
bürgerliche Vergangenheit aus dem 19. 
Jahrhundert fliessen würden, schreiben die 
die Herausgeberin und der Herausgeber.  
Es sei an der Zeit, über einen Modus 2 nach-
zudenken – sein Ziel: sozial robuste  
Kunst, die das Publikum als Ko-Akteur in 
den Blick nimmt und mitfördert.

https://avenue.jetzt

Une vue d’ensemble des  
politiques sociales suisses

La politique sociale marque l’ensemble du 
parcours de vie et influence la qualité  
de vie de la population. Depuis sa nouvelle 
édition en 2020, entièrement revue, le  
Dictionnaire de politique sociale suisse est 
devenu une source importante pour les 
chercheurs et chercheuses, les étudiant·e·s, 
les médias et les politicien·ne·s. Il apporte  
un éclairage sur la mise en œuvre, les 
objectifs et les effets de la politique sociale  
en Suisse, ainsi que sur son contexte  
historique, socioéconomique et juridique. 
Cet aperçu analytique et critique des  
différents domaines de la politique sociale 
suisse est dressé par des expert·e·s pro-
venant de trois des quatre régions linguis-
tiques du pays, issu·e·s de la recherche,  
de l’administration publique et de la société 
civile. Rédigé dans une langue accessible,  
le dictionnaire fournit tant aux spécialistes 
qu’au grand public des informations  
fondées et fiables en matière de politique 
sociale. Ses 251 articles sont désormais 
librement accessibles en ligne. Une exten-
sion du dictionnaire est par ailleurs prévue.

www.seismoverlag.ch/fr/woerterbuch

https://doi.org/10.33058/seismo.30875
https://avenue.jetzt
http://www.seismoverlag.ch/fr/woerterbuch
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Das Kuratorium kooperiert gemeinsam mit der Öster-
reichischen Akademie der Wissenschaften unternommenen 
Edition der Briefe von und an Reinhold.3 Diese Zusammen-
arbeit und diverse Anbindungen an universitäre Arbeitskrei-
se in Deutschland, Italien und den USA haben dazu geführt, 
dass neue Dokumente und Nachschriften zu Vorlesungen 
Reinholds aufgefunden werden konnten. Qualitativ gute 
Nachschriften zu Reinholds Vorlesung über Kants «Kritik der 
reinen Vernunft» sowie über Logik und Metaphysik wurden 
inzwischen in Band RGS 12 publiziert. Nachschriften zu Rein-
holds Vorlesungen über Moral, Naturrecht, Ästhetik, Religi-
onsphilosophie sowie zu Logik aus der Phase des rationalen 
Realismus werden laufend transkribiert und ausgewertet. 

Die alte Frage: Was ist  
die Wahrheit?

Dem Kuratorium ist es schliesslich zu verdanken, dass 
von 1998 bis heute acht internationale Reinhold-Tagungen in 
Bad Homburg, Luzern, Rom, Montréal, Siegen, Fribourg, Kiel 
und Parma stattfinden konnten. Die Aktivitäten sollen auch 
in diesem Bereich fortgesetzt werden. 2023 jährt sich der 
Todestag Reinholds zum 200. Mal. Aus diesem Anlass sind 
Veranstaltungen in Jena, Wien, Kiel und Bern geplant. Vor-
gesehen sind Vorträge und Diskussionen zu Reinholds Kant-
Interpretation und deren Einflüsse auf Schiller und Fichte 
sowie zu Reinholds Konzept der Logik und Schrift «Die alte 
Frage: Was ist die Wahrheit?». 

•

Zum Autor

Martin Bondeli war bis 2019 Privatdozent am Institut für 
Philosophie der Universität Bern und ist Präsident  
des von der SAGW geförderten Kuratoriums «Reinholds 
Gesammelte Schriften». 

3 Reinhold (1983ff.): Korrespondenzausgabe, Stuttgart-Bad Cannstatt.

Renaissance  
eines mustergültigen  
Aufklärers 
Zum 200. Todestag des Philosophen 
Karl Leonhard Reinhold

Martin Bondeli

Er war Kantianer, Begründer der nachkantischen Sys-
temphilosophie, Vertreter eines Systems des rationalen 
Realismus, einer sprachkritischen Synonymik und Wahrheits-
theorie – bei alldem ein mustergültiger Aufklärer und Sozi-
alreformer. Die Rede ist von Karl Leonhard Reinhold (1757–
1823). Lange Zeit stand der in Wien geborene und an den 
Universitäten in Jena und Kiel zu Bekanntheit gelangte Pro-
fessor der Philosophie im Schatten Kants und der prominen-
ten Köpfe des Deutschen Idealismus. Seit gut drei Jahrzehn-
ten wird er neu entdeckt, gründlich erforscht, interpretiert, 
aktualisiert. Inzwischen sind seine wegweisenden Beiträge 
aus der Philosophiegeschichte nicht mehr wegzudenken. In 
der Rekonstruktion der Epoche von Kant bis Hegel oder der 
Ansätze, die zu Schopenhauer, Frege, Brentano und Husserl 
führen, ist Reinhold eine feste Grösse geworden. Und auch 
in Forschungskreisen zur europäischen Aufklärungs- und 
Freimaurerbewegung wird dem praktizierenden Illuminaten 
Reinhold vermehrt Beachtung geschenkt. 

Edition legt Grundlage, um 
Reinhold neu zu entdecken

Karl Leonhard Reinhold erlebt eine erfreuliche Renais-
sance. Das von der SAGW geförderte Kuratorium «Reinholds 
Gesammelte Schriften» (RGS) hat einen erheblichen Anteil 
daran. Das international zusammengesetzte Kuratorium trägt 
und berät die Arbeiten der 2007 begonnenen Edition von 
Reinholds philosophischem Œuvre1 und sorgt so für die nöti-
ge Infrastruktur. Über viele Jahrzehnte kaum greifbare Werke, 
Aufsätze, Rezensionen und Vorlesungsdokumente Reinholds 
können nun kontinuierlich der Interpretation zugänglich ge-
macht werden. Inzwischen sind etwas mehr als die Hälfte der 
rund 20 geplanten Bände der Gesammelten Schriften ver-
fügbar.2 Die restlichen Bände werden nach gegenwärtigem 
Stand in den kommenden drei bis vier Jahren folgen. 

1 Reinhold (2007ff.): Gesammelte  
Schriften. Kommentierte Ausgabe, Basel.

2 Siehe www.klreinhold.ch.

http://www.klreinhold.ch


L’ASSH joue un rôle de médiateur au sein des 
sciences humaines et sociales et renforce  
leur dialogue avec la politique et la société. 
Nous vous tenons volontiers au courant  
par e-mail : de nos propres activités, des dé-
veloppements dans la recherche en sciences 
humaines et sociales et de la politique 
scientifique suisse. Pour ce faire, nous vous 
proposons différentes newsletters et info-
lettres thématiques que vous pouvez combiner 
selon vos intérêts.

Thèmes de l’ASSH
Quels sont les thèmes de l’ASSH qui vous 
intéressent ? Indiquez-nous vos intérêts afin 
que nous puissions vous inviter à temps à  
des manifestations et des ateliers, et vous 
informer sur les nouvelles publications et  
les développements de la recherche (environ 
une à trois fois par an).

S’abonner aux newsletters :

La newsletter mensuelle  
de l’ASSH :
nous vous informons chaque mois sur nos 

activités, sur une sélection de mises au concours et 
de manifestations et nous mettons en lumière la 
politique scientifique en Suisse.

Infolettre sur la thématique 
Ageing Society :
trois à quatre fois par an, nous résumons 

dans la gazette Ageing Society les derniers dévelop-
pements en matière de recherche sur la vieillesse 
et la manière dont la politique nationale traite cette 
thématique.

Appels à projets et bourses : 
cinq à dix fois par an, nous vous envoyons des 

appels d’offres, des concours ou des offres d’em-
ploi en lien avec la recherche en sciences humaines et 
sociales.

Newsletters de l’ASSH
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4 questions…
au collectif d’historiennes du projet 100Elles*

« Militantisme et travail historique 
ne s’opposent pas »

Pamela Ohene-Nyako, Laure Piguet, 
Sarah Scholl et Daniela Solfaroli 
Camillocci sont historiennes  
à l’Université de Genève. En tant 
que doctorantes et professeures,  
elles ont fait partie du collectif qui  
a mené les recherches historiques  
du projet 100Elles*. Ce mini-entre-
tien fait écho à celui de Christophe 
Vuilleumier présentant le projet  
« Faire des femmes du passé nos 
héroïnes de demain », paru dans  
le Bulletin 3/22. 

diversité sociale, culturelle et économique 
de la population. Les plaques violettes 
apposées se voulaient provisoires. Ce qui 
est arrivé ensuite confirme l’importance 
de cette action : après un ample débat 
public et politique, le Grand Conseil a 
adopté une motion demandant la péren-
nisation de la démarche à l’échelle du 
canton. La Ville de Genève a déjà renom-
mé une vingtaine de rues. 

Ce projet a été pensé et porté par l’asso-
ciation féministe L’Escouade, disiez-vous. 
Il avait donc une dimension militante  
et engagée. Comment ce militantisme 
s’articule-t-il au travail réalisé par les 
historiennes ?

Chacune des membres du collectif des 
historiennes a son propre positionne-
ment par rapport au militantisme féministe. 
Ce qui nous a avant tout rassemblées  
est la volonté de mettre à contribution la 
diversité de nos expertises pour un  
projet à vocation sociétale et pour l’égali-
té de droit et de faits. Cela dit, suivre  
les traces documentaires des femmes du 
passé et écrire leur histoire est une  
démarche qui est consubstantielle aux 
féminismes. Il s’agit de prouver que  
les femmes sont agissantes et de rendre 
visible le fait qu’elles ont été actrices  
de notre histoire. Par ailleurs, militantisme 
et travail historique ne s’opposent pas. 
Être historien·ne·x·s engagé·e·x·s n’em-
pêche en rien de chercher à rédiger  
un récit historique objectif et fondé sur  
le plan interprétatif. Nous sommes 
convaincues et motivées par des idéaux 
de justice sociale et d’inclusion, tout  
en ressentant la nécessité d’être dans 
une démarche critique et scientifique 
constante. 

Le lancement tout récent d’un second 
projet genevois d’identification de noms 
de femmes pour nommer les nouveaux 
espaces publics (voir Bulletin 3/22, p. 70) 
prolonge cette dimension publique du 
travail historique. Comment analysez-vous 
cette profusion d’initiatives ? 

C’est le signe d’un déplacement des 
priorités. Aujourd’hui, l’importance d’une 
visibilité accrue des femmes et de leur 
histoire dans l’espace public est claire-
ment un fait acquis à Genève. Il est  
très encourageant de voir que les initia-
tives se multiplient et nous espérons 
qu’elles s’intéresseront aussi à l’ensemble 
des minorités et des parcours sociaux 
encore invisibilisés, comme ceux des 
émigrant·e·x·s. La question du choix des 
figures que les collectivités veulent  
honorer reste une discussion ouverte et 
parfois difficile. Les monuments dans 
l’espace public doivent-ils être représen-
tatifs de la population, présenter sa  
diversité ou incarner ses valeurs (pas-
sées et/ou actuelles) ? Et qui a le droit  
de décider ? 

Fortes de votre expérience des 100Elles*, 
quelle méthode préconisez-vous pour 
créer une « banque » de biographies qui 
fasse sens dans un canton comme  
Genève ?

Le projet nous a permis de questionner 
l’approche biographique classique, de 
nous demander ce qu’impliquent l’ambition  
égalitaire et l’outil critique du genre. Il 
était essentiel pour nous de ne pas faire 
des personnes choisies des « femmes, 
filles ou mères de tel ou tel », mais de par-
ler de leur propre parcours avant tout. 
Les risques d’individualisation, d’héroïsa-
tion, mais aussi de reproduction de 
forme d’invisibilisation nous ont aussi 
beaucoup préoccupées. Nous avons  
fait le choix de proposer une grande di-
versité de profils, de ne pas nous en  
tenir à célébrer des personnalités, mais 
de proposer également des femmes à 
contre-courant ainsi que des groupes ou 
des collectifs, telles les ouvrières horlo-
gères ou les blanchisseuses. 

Questions : Fabienne Jan

Une version longue de cet entretien est 
publiée sur le site Internet de l’ASSH.

Depuis bientôt quatre ans, des plaques 
de rue violettes portant des noms de 
femmes ornent les façades genevoises. 
Qu’est-ce que le projet 100Elles* et 
quelle est sa postérité ?

Le projet 100Elles* a été lancé par L’Es-
couade en 2019 à partir d’un constat : 
seulement 7% des rues genevoises étaient 
nommées d’après des femmes. L’asso-
ciation a alors contacté des historiennes 
de l’Université de Genève1 pour mener  
un travail de recherche, de sélection et 
de rédaction de cent biographies de 
femmes. Les profils choisis devaient à la 
fois respecter les critères officiels du 
canton de Genève et le nôtre : montrer la 

1 Le collectif est en outre composé de : 
Anne-Lydie Dubois, Caroline Montebello, 
Myriam Piguet, Jade Sercomanens et 
Mathilde Sigalas.
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«In today’s world, if you don’t have access to 
elite networks, financial resources or both,  
it just doesn’t make sense to pursue a career  
in history. In the future, history won’t just  
be written by the victors; it’ll also be written  
by the well-to-do.»
Daniel Bessner, historian, in: The Dangerous Decline of the Historical Profession,  
New York Times, 14 january 2023. 

«Die Geschichte zeigt, dass die Neutralität nie 
etwas Statisches war. Sie wurde in den  
Bundesverfassungen seit 1848 bewusst nur  
als Mittel zum Zweck genannt.»
Marco Jorio, Historiker, in: NZZ am Sonntag, 26. März 2023.

« Il faut lutter contre cette stupidité naturelle  
qui est beaucoup plus dangereuse que l'in-
telligence artificielle. » 
Joël de Rosnay, prospectiviste, in : La Tribune, 25 octobre 2017.

«I have experimental evidence that time travel 
is not possible. I sat there a long time, but no  
one came.» 
Stephen Hawking, after sending out party invitations with the exact coordinates in 
space and time for future time travellers, in: iflscience.com, 27 july 2022.
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Des connaissances et des  
responsabilités particulières
En tant que juristes, nous avons des connaissances 

particulières, et donc des responsabilités particulières. 
Nous avons appris à percevoir la société comme étant un 
ensemble de relations normatives qui nous lient les un·e·s 
aux autres. Dans la mesure où cette pratique étrange du 
droit accorde à ces relations une certaine autorité et force 
contraignante, nous ne pouvons rester indifférent·e·s. Si 
l’histoire nous a appris une chose, c’est que toute forme 
d’autorité doit prouver qu’elle est justifiée, et que le fardeau 
de la preuve pour tout exercice d’autorité incombe toujours 
aux personnes qui l’exercent. En tant que juristes, il est ain-
si également de notre devoir, à côté de la mise en œuvre du 
droit, de repérer, mettre en lumière et pousser ces diverses 
structures de pouvoir à se justifier. Si elles ne peuvent être 
justifiées, il convient de les démanteler et éventuellement 
de proposer des structures alternatives.

Évidemment, l’on ne saurait percevoir le droit comme 
dogme et le questionnement des relations sociales préci-
tées ne peut être fait par le seul biais du droit lui-même. Il 
est ainsi impératif qu’une approche pluridisciplinaire soit 
mise en valeur dans l’accomplissement de cette tâche et 
qu’un enseignement sérieux soit proposé en fonction. 

•

Dans la rubrique « Le mot de la fin », de jeunes chercheuses et cher-
cheurs s’expriment sur le système scientifique et les perspectives 
d’avenir au sein des sciences humaines et sociales. L’auteur·e passe le 
relais à une personne qu’il ou elle souhaiterait lire dans le numéro 
suivant. Sofia Balzaretti, doctorante à l’Université de Fribourg, est 
nommée pour le Bulletin 2/2023.

L’auteur

Adrien Folly est doctorant en droit à l’Université de 
Fribourg. Il a commencé sa thèse en 2017 en droit 
international public et continue depuis 2020 en droit 
comparé, dans les domaines de la liberté d’expression  
et de la censure privée. En parallèle, il travaille au Tribu-
nal de la Sarine à Fribourg depuis 2021.

Le mot de la fin 

Le droit, cet angle mort 
de la pratique sociale

Adrien Folly 

Je ne cacherai pas que cet exercice m’intimide. 
Bien que cela m’arrive occasionnellement dans le cadre de 
ma thèse, ce n’est pas l’angoisse de la « feuille blanche » 
qui m’inquiète ici. Peut-être qu’au contraire il s’agit de l’an-
goisse de la « feuille pleine ». Ce n’est pas tous les jours 
qu’un juriste a l’occasion de porter un regard critique sur 
sa propre branche : après tout, « le droit est le droit » et, 
qu’on adhère ou non à son contenu, la marge pour s’en 
écarter est plutôt étroite.

« Le droit est réduit à une  
technique, un instrument »

Tout au long de nos études, le droit est présenté de 
manière dogmatique. Il est clair dès le départ que, pour pas-
ser les examens, le droit doit être appris – éventuellement 
compris – dans une optique « pratique ». Il s’agit ainsi avant 
tout d’acquérir des connaissances en vue de mettre en 
œuvre et d’utiliser le droit devant des tribunaux ou autres au-
torités publiques. Les branches comme « l’histoire du droit » 
ou « la philosophie du droit » sont tout au plus une occasion 
de gonfler la culture générale d’une poignée d’intéressé·e·s. 
En résumé, le droit est réduit à une technique, un instrument ; 
utilisé tantôt comme épée, tantôt comme bouclier.

Dans une société où le nombre de lois et de déci-
sions ne cesse de croître, ces « joutes juridiques » se mul-
tiplient et laissent de moins en moins de place à l’esprit 
critique. L’on finit ainsi par oublier que le droit, ou plutôt sa 
création et sa mise en œuvre, n’est qu’une pratique sociale 
parmi d’autres, dont le questionnement ne doit pas être ta-
bouisé mais encouragé. 

Il s’agit pourtant d’une pratique sociale particulière 
qui « interpose dans les rapports de chacun à autrui et 
au monde un sens commun qui le dépasse et l’oblige », 
comme le souligne Alain Supiot dans son œuvre Homo ju-
ridicus. C’est ironiquement cet aspect contraignant et omni-
présent du droit qui tend à le rendre invisible. Il devient aussi 
naturel que l’air que l’on respire et, trop souvent, on oublie 
qu’il s’inscrit dans un contexte social, temporel et culturel 
spécifique. 
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